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JUSTICE CIVILE 
———— 

COUR IMPERIALE D'AIX (ch. réunies). 

CorrespoQ
dauce particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Castellan. 

Audience du 18 août. 

ÉTRANGER-
NATURALISATION. CITOYEN FRANÇAIS. 

fhnnaerqui remplissait les conditions exigées par la Con-
stitutionde 1793 (art- i), pour être admis à lexercice des 
iroits de evoyen français, a été de plein droit et par la 
Lee de la l' i revêtu de la qualité de Français, sans qu'il 
l M nécessité pour lui de manifester, sous l'empire de 

limitait de même sous l'empire de la Constitution de l'an III 

(îî août 1795.) 

Le sieur Jean Martin est né àVilleneuve-Loubet (dépar-

lement du Var), le 26 janvier 1837. Appelé à faire partie 

du contingent de la classe de 1857, il a prétendu être 

étranger, et ne pas être s mmis par conséquent au recrute-

ment en France. Sur les poursuites dirigé, s par M. le pré-

l fetdnVar, le Tribunal civil de Grasse avait, par jugement 

du 6 juillet, accueilli en ces termes les prétentions du 

ieune conscrit : 

« Attendu, en fait, que le défendeur est né le 21 février 
1 1837, à Villeneuve-Loubet (Var); que son père Pierre-Joseph 

Martin est lui-même né dans la même commune, le 28 sep-

tembre 1799, du mariage de Jacques Martin et Catherine Lam-

bert, sujets sardes, nés l'uu à Turin, l'autre à la Hoquette 

(Etats sardes); qu'il a, dans l'année de sa majorité, réclamé la 

qualité d'étranger, en se confirmant aux prescriptions de l'ar-

ticle 1" de la loi du 7 février 1851 ; 
« Amenda que, justifhnt qu'il est petit-fils d'un sujet sarde, 

sa réclamation ne devrait être repousséa que s'il était établi 

que la qualité rte Français avait é e acquise avant sa naissance 

par son père ou far son aïeul ; 

« Attendu; en es qui touche Pierre Martin, père du défen-

deur, qu'il n'e»t ^aj même allégué que la qualité de Français 

lui ait éié personnellement conférée; 

« Attendu, en ce qui touche Jacques Martin, son aïeul, que 

Ion in luit qu'il a acquis ladite qualité de la circonstance que, 

m» l'empire de la Constitution du 24 juin 1793, il aurait ré-

side eu France pendant uuan au moins; il aurait exercé une 

industrie, celle de tireur V toile et épousé une Française ; 

« Attendu que la condition de la résidence d'un an, sous 

lempire de ladite Cpiistitu^ii de 1793, n'est pas justifiée; 

qii il résulte, eu effet, de* documents de la cause, que le 25 fri-

maire an 111, Jacques Martin se faisait délivrer un ac e de no-

fm1Vi,''r lui l?"'r heu d'actede naissance; que le 2 nivôse 
« uMbgurait dans son acte de nnriage comme étant domicilié 

» Aûtibes, mais que rien ne prome suffisamment qu'il y ait 
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^jtoenda.jua ledit Jacques Martin n'ayant pas un an de 

JwfcMeeu France le 22 décembre 1795, date à laquelle est 

1,! ;e,|3£eCUlUI''e,la G"»SHiutio
t
i de 17» qui exigeait, pour 

de m , q'îa,!lte de FrauCiiS. des conditions autres que celle 

me é »ntaqu "S reuins*ait Pas» ne Peut &.re considéré com-
me étant devenu Français. » 

Cour
 l6

i
prëfet du Var a

 émis appel de cette décision. La 
, chambres réunies, après avoir entendu M. le pre-

' avocat-général Sandbreuil pour l'Etat, et Me Jules 

»y pour le sieur Martin, a rendu l'arrêt suivait : 

« En droit : 

^hot'du a'Â qu-6' d'aPrès
 Article section 2, de la Consti-

^omuii. JUI!Î toul élrau8er a8é de vingt et un ans 
vaitde

 qU'' "om>ciliéen France depuis une année, j vi-

l'exeroi,.0"i lrnyaili ou épousait une Française, était ad m'a à 

« Attend °'tS de C'loye" franïais: 
3'ialité de P ?U6 .cette disposition conférait pleinement la 
/<t«o eni V, rancais sans que l'étranger ainsi naturalisé ipso 

claraiion ni'" de maili,eSter sa volonté et de faire une dé-

P^'t'etteu 0"q"e; que la letlre et ''esprit de la loi ne 
^'"n pourr P3S " illterPréter autrement l'article précité; 

"'«ne prott»8/1 seule"ie"t se demander quelle serait la valeur 

^usprvprT °°nlra»r« que l'étranger aurait faite pour 

« Ea'fcit^
 naUoual

'té;
 H 

de ̂ nliin qUe Iac
1

,les
 Martin, né à Turin, en 1766, l'aïeul 

'ib s de' Partie au procès actuel, était domicilié à An-
tinl, lorw,'S a."llél! 1791,et y vivan de son travail de tisse-
ftari.^ue, Ic i nivô.ean III (22 décembre 1791), il s'est 

|'Huéviv""e FfanÇaise, à Villeneuve-Loubjt, où il a eoo-

"8ues an,re 61 uxercer son métier ju.qu'à sa mort, arrivée 

" Atttiii l at)rii"; 
?ablies par

U,t'ue.de ces circonstancej, toutes parfaitement 

îiei,ctes de p umeuts irréfragables, et notamment par 

S4nin avait <:Uu.c'vil, il résulte évidemment que Jacqu-s 
tin, j ova<t ac I ,i. I„ . ,„,.!:. A ... .. • 7 ~_ 
X avait a < • ' 11 '«suite eviuernmeut que Jacques 

s
l,J,l4e 179» e '"* la qualiié de Français sous la Constitu-

ai °e te époa,,P
aV.aa- la Publlcation de celle de 1793, puisque, 

t le,Jrs a,,, ' 5f d'environ vingt-neuf ans, il avait déjà 
ail et où n do,n'cile en France, où il vivait de son 

ti ' Atlendu - aVa,t ePlJusé une Française; 
S*, ne à y, i0rs que l>ie( re-J s iph Martin, son fi s légi-

n»!Ssiini. la a, !?!!îVfLoubet' 'e 28 septembre 1799, a eu, en 
relise FràrS!'-? de qu'il a tenue de son père, 

eu P
 ut de cei&î?' 61 qu''' aurail BU bes01" tenue de la loi, 
anc« d'u„ A,nalurallsation de son père; comme étant né 

p! e Napolé0„ „an^r y domicilié avant la publi ation du 

tha te I"''1 a U i" * mud'fie a cel é8ard les anciens princi-

fra,^es tl exerç',,""1] \ lo"i°"rs reconnu eu acceptant les 

Pas''02' février tsV7 C'lue3 Martin' l,e a vdle..euve Lou-
l^'^iaïuer j la^'. est également Français, et ne peut 

^ "Piquée da.,«Ua ? d'étranger au moyeu de la déclara-
uans la loi du 7 février 1851; 

« La Cour, disant droit à l'appel émis par le préfet du 

Var, infirme le jugement attiqué; et faisant ce que les pre-

miers juges auraient dû faire, dit et déclare que Jean Martin 

est Français, et le condamne aux dépens de première instan-

te et d'appel. » 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (1" ch.). 

Présidence de M. du Molin. 

Audience du 27 juillet. 

FORCLUSION. 

RIELLE. -

- ORDRE. — CONTREDITS. ERREUR MATÉ-

COLLOCATION DÉFINITIVE. INTERVENTION. 

La forclusion prononcée par l'art. 756 du Code de proc. civ. 
contre le créancier qui a négligé de contredire est absolue 
et péremptoire, et aucune sorte de recours n'est admis con-

tre cette déchéance. 

Tou efois, le redressement d'une erreur est encore possible, 
après l'expiration des délais fixé/ par l'art. 756, lorsque 
cette erreur est matérielle; mais ne peut être considérée com-
me étant de cette nature, cette qui est le résultat d'une 
fausse appréciation des droits que la distribution met en 
présence, telle, par exemple, que le rejet d'une créance 

alors su tout que ta demande~en redressement do oi„ .!' 

reur n'a lieu qu'après la cotlocation définitive des créan-

ciers, et après que ta clôture de l'ordre a été prononcée. 

Lorsque différents contredits se sont élevés entre certains 
créanciers, et que, sans en tenir compte, le juge-commis-
saire a passé outre à la confection de l'ordre, te créancier 
qui n'a è.è ni contestant ni contesté, et qui n'a pas pris 
part à ces contredits, est irrecevable à se faire un moyen 
de nullité contre le règlement définitif, de ce que te juge a 
procédé à ta distribuliou des deniers avant d'avoir soumis 

au Tribunal ces contestations. 

Doit être considéré comme étant sans effet et sans aucune 
valeur, le contredit fait par une personne étrangère à un 
ordre, et qui, sans se conformer aux dispositionsMle l'ar-
ticle 339 du Code de procédure civ. sur l'intervention, de-
mande, par un simp'e dire couché au procès verbal, le re-
dressement d'une erreur qui aurait été commise, alors sur-
tout que cet e f.ersonne n'est point directement intéressée, 
et que cette intervention illégale n'a eu pour effet que de 
faire relever un créancier produisant des déchéances et des 

forclusions qu'il a encourues. 

Suivant acte du 30 mai 1815, les sieurs Gaspard de 

Saint-Etienne, Hippolyle et Joseph de Saint-Etienne, ses 

deux fils, ont vendu au situr Journiac un corps de domai-

ne moyennant 31,425 fr., sur lesquels 9,000 fr. étaient 

payables aux. créanciers du sieur de Saint-Etienne père, 

425 fr. à Hippolyte, et 22,000 fr. aux créanciers du sieur 

Joseph. Un ordre a été ouvert au greffe du Tribunal de 

Mauriac pour la distribution du piix de celte vente, et à 

cet ord<e, qui fut clos le 25 janvier 1845, furent colloques 

sans contestation les sieurs Pagay de Clermont, ïernat et 

antres, qui furent désintéress s par le sieur Noël, devenu 

acquéreur des biens primitivement vendus au s eur Jour-

niac, et qui se lit consentir une quittance subrogative le 

25 janvier 1845. Le sieur Noël paya également, le 27 oc-

tobre 1845, une somme de 9,000 fr. à un sieur Jusseraud, 

créancier privilégié des sieurs Gaspard, de Saint-Etienne 

père et Joseph de Saint-Etienne. Sur une sommation hy-

pothécaire dirigée contre le sieur Noël par certains autres 

créanciers hypothécaires des sieurs de Saint-Elienne, no-

tifiealion de la vente à lui consentie par le sieur Journiac 

des immeubles provenant de la famille de Saint-Etienne a 

été faite à la requête du sieur Noël, et un nouvel ordre a 

élé ouvert en l'année 1850. A cet ordre produit le sieur 

Noël, en vertu de la quittance subrogative l'ai e à son pro-

fit par les sieurs Ternat et autres le 25 janvier 1845, et 

également en vertu de la quittance du 27 octobre de la 

même année, consentie par le sieur Jusseraud. Suiva ,1 

procès-verbal de collocation provisoire du 20 juillet 1853, 

le juge-commissaire a adnrs la production du sieur Noël 

comme subrogé aux droits des sieurs Ternat et autres, sur 

le prix provenant des immeubles du sieur de Saint-Etien-

ne père, et relativement à la créance Jusseraud, bien que 

ceLe créance s'appliquât tant au sieur de Saint-Etienne 

pôie qu'au sieur Joseph de Saint-Etienne tils, néanmoins 

M. le juge commissaire considère cette créance comme 

devant uniquement s'imputer sur le prix des immeubles 

de Saint-Etienne père, et néglige de l'appliquer aux im-

meubles du sieur de St-Eiienne fils, dont le prix est ab-

sorbé par d'autres créanciers, tels que le sieur Moussy, 

subrogé aux droits de la faillite Comitis et consorts. 

Le classement a été dénoncé le 6 décembre 1851, et 

aucun contredit n'a été lait, dans le mois qui a suivi, par 

le sieur Noël. Quelques contestations se sont élevées seu-

lement entre certains créanciers produisants, relatives à 

la justification des différents titres invoqués, et mi der-

nier dire, portant la date du 24 août 1855, fut fait par le 

sieur de Saint-Etienne fils, héritier bénéficiaire de son 

pète qui intervint dans l'ordre sans se conformer aux 

dispositions de l'article 339, pour expliquer la vérité des 

faits et faire revenir ainsi le sieur Noël à une c illocation 

utile pour la créance Jusseraud. M. le juge-commissaire, 

sans tenir compte de ces contredits, crut devoir, le 3 sep-

tembre 1855, procéder au règlement définitif sur les ba-

ses qu'il avait déjà posées au classement définitif. CYst 

en cet état que lié sieur Noël a Ibrm i opposition à la dé-

livrance des bordereaux et a appelé, par simples actes 

d'avoué à avoué, les créanciers cotloqués pour voir rec-

tifier l'ordonuance de clôture d'ordre. Sur cette opposi-

tion est intervenu, la 27 juin 1856, un jugement du Tri-

bunal de Mauriac, qui, s'appuyaut, d'une part, sur ce 

que l'erreur du }uge-commissaire avait été matérielle re-

lativement à la créance Jusseraud; du l'autre, sur le dire 

fait p.ir le sieur de Saint-Etienne fils, héritier bénéficiaire 

de son père, a reçu l'opposition dudit sieur Noël, et or-

donné qu'il serait l'ail pur le juge de l'ordre rapport à 

l'aud ence sur les difficultés soulevées dans les contredits. 

Appel de ce jugement a été fait à la requête du sieur 

Moussy, el c'est en cel état que la Cour a rendu l'arrêt 

suivant : 

K Considérant que, dans l'ordre ouvertau Tribunal de Mau-

riac pour la distribution du prix de différentes ventes consen-
ties par Bertrand Journiac à l'abbé Noël et a Louis Raymond, 
notaire, le juge commissaire ayant d abord provisoirement et 
ensuite définitivement colloqué l'abbé Noël pour sa créanse 
Jusseraud sur le prix des immeubles, qui, à l'origine, avaient 
appartenu à Saint-Etienne père, et non sur le prix de ceux 

qui provenaient de Saint-Etienne fils, la question comme l'in-

lérêt du procès est de savoir si, au préjudice de Moussy, 

ayant-droit de la 'aillite Comitis et définitivement colloqué 

sur le surplus du p'ix en distribution, l'abbé N- ël a pu sans 

avoir contredit le rsglement provisoire, dans le délai de la loi, 

ni mè ne dans un nouveau délai que le juge commissaire 

avait accordé aux parties pour contester, attaquer d'opposi-

tion le règlement définitif et en faire prononcer la nullité par 

le jugement dont est appel ; 
« Considérant qa'en supposant cette demande à tous égards 

régulièrement engagée, elle n'eu serait pas moins non-rece-

vable, puisque sou unique objet, sons quelle forme qu'il se 

produi.-e, serait de faire relever e créancier qui n'a pas con-

tredit d'une forclusion que l'article 7 6 du Code de procédure 

civile déclare pé/eniptoire et contre laquelle il n'admet aucune 

sorte de recours; 
« Considérant qu'on a bien soutenu qu'en colloquant cette 

créance sur le prix de vente relatif au père, au lieu fie la col-

loquer sur le prix de vente relatif au fils de Saint-Etienne, le 

règlement n'avait commis qu'une t rieur matéiielle suscepti-

ble d'être réparée aussi (oiigtertips que les choses resteraient 

entières; mais que s'il y avait erreur en effet, cette erreur 

sfrait essentiellement intellectuelle, de la nature de toutes 

celles qui sont le résultat d'u^ e fausse appréciation desdioils 

que la distribu1 ion met eu présence, et contre lesquelles la 

Froc;:;J"?*co^ 
et des coi Citions rigoureusement déterminées, qu'en venant 

aujourd'hui proposer de substituer à ce mécanisme du règle-

ment, accepié par toutes les parties fans contestation, un mé-

canisme nouveau qui, sous prétexte d'erreur matérielle, évin-

cerait les créanciers définitivement «olloqués en rang utile sur 

le surplus du prix, l'abbé Noël détruirait les droits acquis et 

remettrait en question, par une procédure insolite, un ordre 

régulièrement clos ; que, sous Cet aspect, sa demande est donc 

inadmissible; 
« Consiaérant que s'il y avait eu à la suite du règlement 

provisoire des explication* demandées et données entre d'au-

tres créanciers, ces explications, ainsi que i'a sainement dé-

claré le commissaire, ne constituaient pas de vérbables con-

tredits et ne pouvaient dès lors faire obstacle à la clôture dé-

finitive d'l'ordre, du moins à l'égard des créances qui n'en 

étaient pas l'objet, puisque l'article 758 du Co te de procédure 

civile dispose qu'en cas de contestation, le commissaire ren-

verra les contestants a l'audieheï, et néanmoins arrêtera l'or-

dre pour le» créances antérieures à celles contestées ; que la 

créance Jusseraud étant restée en dehors de ces explications, 

ou si Ton veut de ces contredits, ce n'est pas l'abbe Noël qui 

aurait pu se faire un moyen de nullité contre le règlement dé-

finit,f de ce que le juge commissaire y aurait procédé avant 

d'avoir soumis au Tribunal ces prétendues contestations; 

« Considérant qu'il n'est ni plus recevable ni mieux fondé 

à exciper du dire cons gné au pro ès-veibal sous la date liti-

gieuse du 2i août 18")5, au nom d'Edouard de Saint-Etienne, 

puisque, même eu admettant que ce dire fût intervenu avant 

te règle neut définitif, ce qu'il n'est pas n-'cessaire de recher-

cher, on est invinciblement amené a dénier tout un acte d'iu-

lervi nlion irrégulier en la forme, libellé au nom d'une person-

ne étrangère à l'ordre, qui déclare en termes exprès et réitérés 

devant la Cour n'y avoir personnellement aucun intérêt, et qui 

deman e même sa mise hors de cause ; qu'il est évident, en 

eifjît, qu'Edouard de Saiul-Etienfue n avait été provoqué à cette 

intervention que dan» l'intérêt personnel de i'abbé Noël, et 

pour, s'il élan possible, faire relever par le garant éventuel 

le garauti des dechéanceset des forclusions qu'il avait encou-

rues ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour déclare le présent arrêt commun avec la partie 

défaillante, et, sans qu'il soit besoin de statuer sur les 

moyens de nudité proposés contre la demande, non i lus que 

sur les moyens de faux articulés contre la dite du 24 août 

1855, dounéeau dire consigne au procès-verbal, au nom d'E-

douard de Saint-Etienne, dit qu'il a été mal jugé; éureuddiit, 

maimient puiémeut et simplement le règlement définitif du 

3d septembre 1855; ordonne qu'il sera exécuté selou sa for-

me et teneur; deb iu te, en conséquence, l'abbé Noël de ton 

opposition à la délivrance de ses bordereaux; ordonne la res-

titution de l'amende consignée; condamne l'abbé Noël, inti-

mé, et au besoin à titre de dommages-iutérè s, aux dépens de 

première instance et d'appel envers toutes les parties; autori-

se au surplus le greffier en chef à restituer à qui de droit le 

procès-verbal d'ordre dont la Cour avai', ordonné le dépôt. » 

(M. Ancelot, avocat-général. — Plaidants : M" Roux, 

pour l'appelant; M" Saiveton, pour l'intimé; M* Salvy, 

pour M. de Sainl-Etienne; Me Leyragne, pour M. Rlau-

chard). 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 11 septembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT D'UN MARI SUR SA FEMME. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation con-

tre l'accusé Charles Frémont : 

» Frémont a épousé, au mois de septembre 1855, la 

demoiselle Eugénie Lucet, fille d'un marchand de vin de 

la i ue Quincampoix. Dès le mois de décembre suivant, 

celle jeune femme était réduite à demander sa séparation 

de corps. Sa première plainte contre son mari fut suivie 

d'une réconciliation. Elle devint mère dans le courant de 

l'été de 1853, et au mois de juillet de la môme année, elle 

demanda une seconde fois sa séparation qu'un jugement 

du Tribunal de la Seine prononça le mois suivant. 

«Une nouvelle réconcilia'ion réunit les époux, et dura 

jusqu'au mois de mars 1858; à celte époque, la femme 

Frémont quitta de nouveau son mari pour se réfugier 

chez ses parents. L'accusé ne fit aucune démarche pour 

opérer un nouveau rapprochement, mais un jour, passant 

à côié de sa femme dans la rue, il lui cracha au visage. 

Le 21 juillet, il lui envoya par un commissionnaire une 

lettre écrite sur facture imprimée ; « Madame, lui disait-

il, quarante-huit heures vous sont accordées pour quitter 

Parts. Pensez à votre tille. » La femme Frémont déchira 

cette lettre avec mépris. 
« Le soir du même jour, vers neuf heures, l'accusé, 

armé d'un foret de marchand de vin, se rend t devant le 

magasin des époux Sigaux, chez lesquels travaillait sa 

femme ; lorsqu'il arriva elle était assise sur une caisse, et 

causait avec la dame S gaux. Deux employés de rétablis-

sement, les sieurs Mallet et Lemesle fermaient le maga-

sin; tout-à-coup Frémont s'élance, trouve Lemesle en 

face de lui, et lui porte un coup de loret dans la poitrine, 

se jette sur sa femme, la renverse et, avec l'instrument 

meurtrier qu'il tient, lui assène îles coups nombreux 

différentes parties du corps. Mallet et Lemesle se préc pi-

tèrent sur lui et, lui arrachant sa victime, parvinrent à le 

désarmer. Pendant qu'ils l'emmenaient chez le commis-

saire de police, il rencontra un témoin de sa connaissan-

ce et s'écria d'un air de triomphe : « Ma femme est morte, 

elle était enceinie, je suis heureux ! •> 
« La femme Frémont avait reçu huit coups de foret à 

la tête, à la poitrine et à la région dorsale. Malgré le nom-

bre de ses blessures, son état n'était pas alarmant, et le 

médecin qui fut appelé déclara que quinze jours suffi-

raient à son entier rétablissement. La blessure du sieur 

Lemesle n'a pas eu non plus de gravité, mais pouvait en 

avoir une très grande, à cause de la proximité du cœur. 

« Ainsi Je calcul de Frémont a été trompé , mais sa vo-

lonté homicide n'en est pas moins établie. La rage qu'il a 

mise à frapper sa femme, les paroles qu'il a prononcées 

après sa tentative sont des preuves précises de son inten-

tion meurtrière ; le crime a été commis avec prémédita-

tion, la lettre écrite le matin à sa femme, sa présence sur 

ie lieu de l'attentat, la possession mêmede son foret le dé-

montrent. Lors de la première comparution devant le 

S9W/nis?airec<lr;,.police, il s'écria, en reconow^n* nn'il 
avait trappe sa ieunut;. « vui, l'muuuc, c était pour la 

tuer ,• elle était enceinte! 
« Ce fait est vrai et paraît avoir inspiré à l'accusé son 

projet homicide; mais la femme Frémont l'explique de la 

manière la plus légitime : elle était enceinte des œuvres 

de sou mari, qu'elle avait quitté pour la dernière fois au 

mois de mars précédent. 
« Le lendemain de son crime, l'accusé, redevenu cal-

me, cherchait à expliquer autrement l'acte odieux qu'il 

avait commis la veille : il était allé, dit-il, trouver sa fem-

me pour lui do mer de bons conseils. Il l'a appelée; elle 

l'a nargué, et alors, saisi de fureur, il s'est précipité sur 

elle. L'instruction nJa pas confirmé ces allégations. La 

femme Frémont déclare qu'elle causait tranquillement 

dans le magasin et qu'elle n'a ni vu, ni entendu son mari 

lorsqu'il est entré. 
« L'exaltation furieuse dans laquelle se trouvait Fré-

mont, après avoir frappé sa femme, semblait indiquer un 

état d'ivresse. L'accusé a en effet reconnu devant le juge 

d'instruction qu'il avail bu outre mesure, afin de se mon-

ter la tête. 
« En conséquence, Charles-Achille Frémont est accusé: 

1° d'avoir, en juillet 1858, volontairement porté des coups 

et fait des blessures au nommé Leniesle ; 2° d'avoir, à la 

même époque, tenlé volontairement et avec préméditation 

de commettre un homicide sur la personne d'Eugénie-

Léontiue-lsabelle Lucet, sa femme, laquelle tentative, ma-

nifestée par un commeucementd'exécution, a manqué son 

effet seulem- nt par des circonstances indépendantes de la 

volonté de son auteur, r 

M. le président procède à l'interrogato:re de l'accusé. 

Frémoat cherche à se justifier en déclarant que le 

matin du 21 juillet on lui avait dit que sa lemrne était 

enceinte. Or, depuis sept mois il était séparé d'elle, et 

convaincu que sa femme devait être coupaole, il l'a frap-

pée; il ne se rappelle plus ce qui s'est passé, il avait 

perdu la tête. 
On entend plusieurs témoins. Ils confirment les faits 

qui sotit rapportés dans l'acte d'accusation. 
Le sieur Lemesle, ouvrier employé chez la dame Sigaux: 

J'étais occupé à fermer la boutique quand je remarquai 

un homme qui paraissait fort agité et qui rentra précipi-

tamment dans la boutique. Je courus sur cet individu et le 

pris à bras le corps. En ce moment, il me porta un coup 

que je crus d'abord êlre un coup de poing, mais la dou-

leur me fit lâcher prise; cet individu se précipita sur Mm* 

Frémont, la terrassa et lui porta des coups avec un ins-

trument qu'il tenait à la main. 
Mme Sigaux, chez laquelle le crime a été commis, dé-

clare qu'elle n'a jamais eu aucune remarque à faire sur 

la conduite de M"" Frémont, qui était employée chez elle; 

elle ne couchait pas au magasin, elle venait le matin pour 

partir le soir. 
Mme Fourniçr, couturière : Je voyais quelquefois Mm" 

Frémont, elle me parlait de ce qu'elle faisait ; en vain je 

lui donnais de bons conseils, elle ne m'éeoutait pas. Je 

lui disais: Au moins, pourvoire enfant, vous devriez avoir 

une conduite plus régulière. Elle m'a parlé d'une partie 

de plaisir qu'elle avait faite avec le comte X..., je l'enga-

geai à prei d /e garde. 
Mme Frémont est ensuite entendue ; elle est habillée 

tout en noir, avec une certaine élégance. 
Elle déclare que, dans son ménage, son mari avait eu 

tous les torts, et elle donne un démenti aux faits allégués 

par Mroe Fournier. 
M°" Lange, couturière, a entendu Mme Frémont dire : 

« Lorsqu'on a un mari qui ne vous donne rien, il laut 

bien fa re des connaissances. 
Le sieur Pierre, teinturier. Il a vu entre les mains d'un 

jeune homme un portrait de Mme Frémont. Il a demandé 

des explications au propriétaire du portrait; celui-ci lui a 

dit qu'il avait connu Mm* Frémont avant son ma-

riage, et il a rendu ce portrait, sur les instances du té-

moin. 
Plusieurs autres témoins à décharge sont entendus; 

ils déclarent que Frémont était un homme laborieux et se 

comportait bien. L'un d'eux, le sieur Maurice, a rencon-

tré l'accusé le 21 juillet, à six heures du matin ; c'est lui 

qui a appris à Frémont que sa femme était enceinte. 

Après l'audition des témoins, M. l'avocat-général Ma-

rie soutient l'accusation. 

Me Carraby présente la défense. 
Déclaré coupable, mais avec circonstances atténuantes, 

Frémont a été condamné à six ausde réclusion. 

] 
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COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Filhol. 

Audience du 6 septembre. 

BIGAMIE. 

Le nommé François Pertuzé,âgé de cinquante ans, tis-

serand, né à Saint-Créac, canton de Saint-Clair, arrondis-

sement de Lectoure (Gers), demeurant, avant son arresta-

tion, dans la commune de i'odensac, a comparu aujour-

d'hui devant la Cour d'assises comme prévenu de bi-

gamie. 

Les faits suivants sont résultés des débats : François 

Pertuzé 9'est uni en mariage, le 17maid836, avec Jeanne 

Moisan, qui était alors mineure. Celte union a été célé-

brée dans la commune de Monbalen, où étaient domici-

liés le père et la mère de la future, et les deux époux ont 

été aussitôt après s'établir à Agen. La bonne harmonie n'a 

pSs duré longtemps dans ce ménage; la conduite irrégu-

lière de Pertuzé lui attira des reproches de la part de sa 

femme; des discussions fréquentes s'élevèrent entre eux, 

et, après six ans de cohabitation, l'accusé abandonna le 

domicile conjugal. 

Depuis cette époque, Pertuzé a parcouru divers dé-

parlements pour chercher de l'ouvrage et se livrer aux 

travaux de sa profession. C'est ainsi qu'il se trouvait, en 

1845, à La Rochelle, où il fit la connaissance de la nom-

mée Madeleine H.,., âgée de vingt-six ans. L'accusé 

trompa cette fille en se présentant à elle comme céliba-

taire et en lui promettant de l'épouser. Pour lui inspirer 

plus de confiance, il écrivit dans sa commune natale pour 

demander son acte de naissance, l'acte de décès de sa 

mère, l'acte de consentement de son père, et il engagea 

la tille II... à faire les mêmes diligences. Celte fille s'était 

procuré l'acte authentique du consentement de son père 

et de sa mère, domiciliés dans la commune de Sainte-Ro-

gation, et le certificat constatant les publications faites 

dans cette commune les 19 et 26 juillet 1846, lorsque, au 

jour fixé pour le mariage, Pertuzé lui révéla l'obstacle qui 

s'opposait à la célébration de leur union, L'accusé, après 

une liaison de trois ans avec la fille H..., l'a abandonnée. 

Au commencement de 1849, Pertuzé, revenu dans l'ar-

^"^"^^Ïîi/Js Bordeaux, a fixé sa résidence à Rarsae, 
ou il a rencontré fa uuuiimfe jcamic u..., agee uevmgt-

deux ans, dont il a bientôt cherché à obtenir les faveurs. 

Il a alors eu recours, une seconde fois, aux mensonges et 

aux artifices qu'il avait mis en œuvre pour séduire la fille 

H... Jeanne D... demeurait chez ses parents, dans la 

commune de Landiras ; après avoir reçu pendant cinq 

ou six mois les visites de l'accusé, elle insista auprès de 

Pertuzé pour presser la célébration de leur mariage. Per-

tuzé avait fait écrire pour demander les actes nécessaires, 

et il paraissait hésiter à les montrer, après les avoir obte-

nus, lorsque, sur les nouvelles supplications de la fille 

D... et sur les vifs reproches que lui adressa le père de 

celle-ci, il consentit à se rendre devant rofficier de l'état-

civil. 

Le maire de Lancliras a en effet célébré, le 28 novem-

bre, le mariage de François Pertuzé et de Jeanne D.... 

Deux enfants sont nés de cette union ; la fille D... est en 

ce moment enbeinte, et l'accusé se proposait cependant 

d'abandonner encore ses enfants ainsi que leur mère. Il 

avait écrit plusieurs fois à sa première femme qui possède 

une certaine fortune, pour lui manifester le désir de re-

tourner près d'elle. Jeanne Moisan, ayant reçu au mois de 

mai dernier une lettre dans laquelle son mari lui expri-

mait les mêmes intentions, crut devoir se rendre à Cadil-

lac oh ce dernier l'avait engagée à adresser sa réponse, 

pour prendre elle-même des renseignements. Là, elle ap-

prit que l'accusé connaissait depuis plusieurs années 

Jeanne D..., et, bientôt après, que leur mariage avait été 

célébré en 1849, à Landiras. 

C'est dans ces circonstances que Pertuzé a élé pour-

suivi sous l'inculpation du crime de bigamie. Il a été con-

traint d'avouer qu'il s'était rendu coupable de ce crime; il 

s'est borné à alléguer qu'il n'avait pas eu l'intention de 

contracter le second mariage, et que, sans les vives ins-

tances de Jeanne D... et de son père, il aurait agi, vis-à-

vis de cette fille, ainsi qu'il l'avait fait à l'égard de Ma-

deleine H..., c'est-à-dire qu'il aurail fait connaître, au 

dernier moment, les liens dans lesquels il était engagé. 

Ce système de défense n'a rien de sérieux et n'atténue 

point surtout ce qu'il y a d'odieux dans la conduite de 

l'accusé vis-à-vis des deux femmes qu'il a trompées et 

séduites. 

M. l'avocat-général Klipchs a soutenu l'accusation, et 

M° Worms a présenté la défense. 

■ Un verdicl affirmant', mitigé par les circonstances at-

ténuantes, a été rendu par le jury, et la Cour a condamné 

François Pertuzé à la peine de cinq années de réclusion 

et aux frais des poursuites dirigées contre lui. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Mathieu, colonel du 100° régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 9 septembre. 

VOL. — FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. — ABUS DE CONFIANCE. 

— ESCROQUERIE. 

La garde amène devant le Conseil de guerre un militai-

re portant la petite tenue de la gendarmerie de la garde 

impériale. Interrogé par M. le président, il déclare se 

nommer Joseph-Alexandre Robin, âgé de vingt-sept ans, 

ancien cavalier au 8e régiment delanciers, aujourd'hui gen-

darme au corps de la gendarmerie de la garde impériale. 

M. le président: Je vous préviens que vous êtes accu-

sé de faux en écriture privée, et d'avoir, à l'aide de ces 

faux, commis des escroqueries et des abus de confiance 

au préjudice de plusieurs habitants; vous êtes encore 

accusé de plusieurs vols commis au préjudice de militai-

res appartenant à votre régiment et d'avoir vendu des 

effets d'habillement qui vous étaient confiés pour votre 

service. Vous allez entendre lire les pièces de l'informa-

tion ; soyez attentif à cette lecture, et lorsque je vous in-

terrogerai, vous pourrez dire tout ce que vous croirez uti-

le à votre défense. 

M. Julliot, officier d'administration, greffier du Conseil, 

donne lecture des principales pièces d'une volumineuse 

procédure suivie par M. le commandant Gournay, rap-

porteur près le Conseil de guerre. Il résulte du rapport 

dressé par cet officier supérieur, conformément à l'article 

108 du Code de justice militaire, les faits suivants : 

LeJ27 juillet dernier, Robin obtint de ses chefs une permis-
sion de quelques jours pour se rendre à Dorlan (Ain), son pays, 
à l'effet, disait-il, de régler quelques affaires de famille ; mais 
il paraît que ce gendarme ne quitta pas Paris et alla passer 
quelques jours à Versailles. Son absence s'étant prolongée au-
delà de la permi.-sion, on reconnut que ce gendarme avait 
dissipé une grande partie de ses effets. Si dans sa malle il 
manquait des objets lui appartenant, on y eu trouva d'autres 
qui avaient été volés à des camarades. Ainsi, Robin s'était 
emparé frauduleusement d'aiguillettes garnies de ferrets 
d'argent dont il sut tirer parti ; des vols de cette nature ont 
été commis par lui au préjudice de trois gendarmes. 

Pendant que M. le commandant-rapporteur instruisait sur 
ces vols purement militaires, le capitaine de la compagnie de 
Robin reçut de la dame Cousin, limonadière à Grenelle, une 
plainte en escroquerie. Robin vint lui emprunter une sommé 

de 20 fr., et lui donna, à titre de garantie, un billet de 100 

fr. qu'il avait fait fabriquer à son p'ofit, et qui était pa;ab!e 
par un sieur Piquet, propriétaire à Jasseron (Ain). 

Pressé par l'évidence, le gendarme Robin convint qte ça 
billet était l'œuvre d'un écrivain resté inconhu, et que c'était 
lui Robin qui avait mis au bas: « Approuvé l'écritur ci-
dessus, » et avait signé : « Xavier Piquet, propriétaire. > 

Le surlendemain, 29 juillet, le capitaine reçoit une noivelle 
plainte. Celle-ci est portée par un- brigadier de la garce de 
Paris, qui a été victime de Robin pour une somme de 80) fr. 
Robin qui s'était trouvé par hasard avec le brigadier Riunet 
en compagnie du frère de celui ci, gendarme de la garde im-
périale, profita de la conversation qu'il avait entendue. Sa-
chant que le brigadier avait des fonds disponibles, il ala le 
trouver, et sous prélexte de lui négocier un acte de rempace-
ment, de la somme de 1,102 fr. 50 c. (acte sans valeur) il par-
vint à se faire remettre par le trop confiant brigadier Bnnet, 
qui ne pquvait soupçonner qu'un gendarme de la g,.' 1 im 
pénale fùtrassez audacieux'pour venir escroquer un autre 
gendarme de la garde de Paris, il se fit remettre, disons-nous, 
d'abord une somme de 300 francs, puis un autre jour Robin 
ayant déclaré à brunet qu'il avait quelques dettes criardes à 
payer, il lui soutira 500 francs qui lui étlient nécessaires polir 
empêcher des plaintes au colonel et son renvoi de la garde 
impériale. Le brigadier se laissa touehtr; il livra un billet 
de 500 francs. 

« Comme il était résulté, dit M. le xmunandant-rappor-
teur, de l'instruction, la preuve évidente que le billet de 100 
francs remis par le gendarme Robin à h dame Cousin était 
faux, et M. le capitaine de la 8e compagne de la gendarmerie 
de la garde ayant envoyé au parquet mili.aire trois nouvelles 

pièces arguées de faux, nous, rapporteur, nous en avons ré-
féré à S. Exc. le maréchal commandant er. chef la 1" division 
militaire qui nous a transmis un ordre sapplémentaire d'in-
former sur ces nouveaux faits. » 

Or, il est résulté de ce supplément d'instruction que Ro-
bin, à l'aide d'escroqueries diverses et d'abus de confiance 
cherchait à faire un mariage. Robin s'était fait présenter à 
la cuisinière de M. le comte d'Osmond, qui a son apparte-
ment rue d'Amsterdam, 50. Dans cette même maison se trou-
ve un limonadier, Robin y faisait de fortes dépenses, et de 
temps en tem^s il les faisait partager à sa prétendue, qui 
croyait que plus il dépensait plus il était riche. Les époux 
R... voyant que le mariage projeté seraitune belle affaire pour 
le gendarme Robin, n'hésitèrent pas à lui faire crédit pour la 
consommation, et même à lui avancer quelques pièces de 5 fr. 
Un jour donc que le gendarme devait traiter sa prétendue, 
il s'adressa à M. B..., en lui disant: «Je n'ai sur moi que des 
valeurs à négocier, prétez-moi quelque argent, et quand la né-

ce que vous me prêterez."II. B..r'luT pVêta'"4u'''ir^"^
0
IiorSnl 

voulut à toute force lui déposer en garantie un peftit billet de 
250 fr. à échéance dans quelques jours; ce billet était sous-
crit à son profit par un sergent de ville nommé Panicet, sous-
brigadier. AL B... ayant fait observer au gendarme Robin que 
la date de l'échéance était passée, celui-ci répondit: « Vous 

comprenez, Panicet est de mes amis, je ne veux pas lui faire 
arriver de peine, je lui ai donné une prolongation, d'ici à six 
semaines, Panicet paiera.» M. B... céda aux sollicitations etremit 
les fonds qui lui étaient demandés. Peu de jours aprè3, l'accusé 
ayant fait de nouvelles demandes d'argent et augmenté la con-
sommation, il annonça que la dot de sa prétendue serait as-

sez belle pour payer cette dette. Voulant faire prendre 
patience aux époux B..., il leur offrit un nouveau bil-
let de 500 fr., signé Pecquet, propriétaire, et il remit à l'ap-
pui, pour plus de garantie, une lettre qu'il disait lui avoir 
éié remise par M. le comte Léopold Lehon, Voici cette lettre, 
dont le greffier a donné lecture : 

Monsieur le baron de Rothschild ou d son successeur. 

Paris, le 9 juillet 1858. 
Monsieur, 

Je vous prierai de vouloir bien agrér le sieur Robin gen-
darme de la garde impériale pour l'escompte d'un billet de 
500 fr. qui vous sera présenté par ce militaire. 

« J'ai l'honneur de saluer monsieur le harron. 

« Le conte LE HON LÉOPOL. « 

Mme B... céda aux sollicitations de Robin et remit au gen-
darme Robin un reçu ainsi conçu : « Reçu de M. Robin, un 
billet de 500 fr. et une lettre de M. le comte Lehon pour aller 
toucher le billet chez M. le baron Rothschild. » Le lendemain, 
la limonadière n'ayant pas encore été à la caisse du riche 

banquier, Robin voulut tenter une nouvelle escroquerie; il 
dit à cette dame que puisqu'il ne lui devait que 322 fr., le 
billet de 500 fr. suffirait pour couvrir sa dette, et il demanda 
la remise du surplus, ou la restitution du billet de 2ô0 fr. 

dû par le sergent de ville Panicet, mais il échoua dans cette 
tentative par l'intervention du mari. 

Un dernier fait d'escroquerie était imputé à Robin. Un jour, 
passant sur le boulevard et voyant un homme assis sur un 
banc consultant des papiers, Robin va s'asseoir près dé lui et 
lui demande ce qu'il fait là. Je cherche une adresse, répondit 
l'inconnu. J'ai des bons d'intérêt du chemin de fer de Genève à 
toucher, et je ne connais pas l'adresse du banquier. — Oh ! 
mon Dieu! oui, répondit Robin, c'est M. Rothschild, j'y vais 
dans ce moment pour affaires personnelles ; si vous voulez me 
suivre, nous allons y aller ensemble. — Soit. » Le sieur Dam-
bey, c'est le nom de l'individu, ne pouvant se défier d'un hom-
me qui porte l'uniforme de la gendarmerie, montre ses titres 
à Robin, détache les coupons de leur souche, et lorsque les 
deux compagnons arrivèrent rue Laffitle, le sieur Dambey res-
ta à la porte. Robin ayant touché les intérêts, les mit dans sa 
poche, offrit à boire au particulier qui l'attendait. On but à 
plusieurs reprises chez des marchands de vin. Dambey oublia 
de réclamer les intérêts du Genève, et Robin lui fit un très gra-
cieux et cordial salut. Ce n'est que plus tard que le facile 

Dambey put découvrir l'auteur de cet audacieux abus de con-
fiance. 

Toutes les pièces arguées de faux ont été soumises à un 

expert écrivain très expérimenté, et il est résulté de sa 

vérification, qu'il ne peut affirmer que le gendarme Robin 

soit l'auteur des : « Approuvés l'écriture ci-dessus,» ni des 

signatures des billets faux dont il a fait usage. 

Tels sont les faits qui dans leur ensemble ont formé 

l'accusation multiple portée contre Robin. 

M. le président, à l'accusé : Je vous ai dit de faire atten-
tion à la lecture des pièces de l'information, vous connaissez 
donc, les faits incriminés qui sont mis à votre charge. Qu'a-
vez-vous à répondre ? 

Le gendarme Robin : Il y a des faits qui sont vrais, d'au-
tres qui sont faux. 

L'accusé donne de vagues explications sur le vol des ferrets 
en argent arrachés des aiguillettes des autres gendarmes. Il 
dit que ces ferrets étant aplatis et en mauvais état, ils n'é-
taient pas pour le service. 

M. le président : Il est présumable que s'ils ont été dété-
riorés, c'est vous-même qui l'aurez fait pour faciliter la vente 
chez les marchands d'or et d'argent. 

L'accusé : Les bijoutiers et les brocanteurs ne font aucune 
difficulté pour acheter des objets en bon état. 

M. le président : Reconnaissez-vous avoir en 1857, vendu 

pour mie somme assez forte au sieur Brunei, brigadier de la 
garde de Paris, un acte de remplacement qui déjà vous avait 
été payé et pour lequel vous avez donné quittance ? 

L'accusé : J'ai en effet vendu cet acte à M. Brunet, qui m'a 
compté 400 francs en argent et fourni un billet de 500 francs. 
Comme c'était mon père qui était chargé de recevoir les 1,100 
francs qui m'étaient dus, et qu'il m'avait envoyé à différentes 
reprises des petites sommes de 15 à 20 fr., il a prétendu qu'il 
ne me devait plus rien. J'ignore comment il s'est arrangé avec 
le brigadier de la garde de Paris. 

M. le président : Un certain jour, n'avez-vous pas rencon-
tré un individu que vous ne connaissiez pas, et ne VOU Ï ètes-
vous pas fait remettre des titres pour aller toucher les inté-
rêts de certaines obligations d'un chemin de fer? 

L'accusé: Il se trouva que cet homme, nommé Dambey, é-
tant embarrassé, me demanda où il fallait aller pour toucher 

son argent; je le renseignai comme toute personne obligeante 
doit faire. Nous suivîmes le boulevard ensemble; il se trouva 
que nous étions à peu prés du même pays, dans le départe-
ment de l'Ain. Do suite, le sieur Dambey me traita de pays 

dans les termes les plus familiers. Il me paya à boire, et en 
arrivant chez M. de Rothschild, il reconnut qu'il était un 
peu trop ému pour aller recevoir à la caisse. Alors j'y fus pour 
lui, et quand je revins, nous allâmes dîner ensemble. C'est 

moi qui ai régalti' «wç»»- ,--
M. le président: Oui, c'est possible, mais avec son propre 

argent, dont vous vous étiez emparé. 
L'accusé: J'ai écrits ma famille pour que mon père rem-

boursât cette somme.au sieur Dambey, dont la famille est là 

bas dans le pays. 
M. le président : Les billets faux qui sont joints aux pièces, 

doù les teniez-vous? 
L'accusé: Ils m'ont été remis par le sieur Piquet, mon par-

rain, qui est cultivateur à Uffel, chez lequel j'ai été élevé, qui 
me les a envoyés pendant que j'étais à l'hôpital de Dijon. 

M. le président : Ce fait a été démenti dans l'instruction 
par celui que vous appelez votre parrain, et qui ne l'est pas, 
mais qui est voisin de voire père. Quand vous avez remis au 
sieur B... le billet que vous désiriez avoir à toucher du sieur 
Panicet, ce billet était déjà échu et impayé. C'était donc une 
mauvaise valeur que vous vouliez faire considérer comme 
bonne, en disant qu'il serait exactement payé par Panicet. On 
vous fait une observation sur ce point et vous répondez, sans 
vous déconcerter : « Oh ! cela ne fait rien, Panicet est un de 
mes amis, il est bon pour payer. Je ne veux pas qu'il lui ar-
rive de la peine. » Vous avez ajouté que vous lui aviez accor-

dé du temps. 
L'accusé : Je ne me rappelle pas cette conversation avec les 

époux B... 
M. le président : Cependant vous ne pouviez ignorer que ce 

billet était l'œuvre d'un faussaire. Qui est-ce qui l'a écrit ? 
L'accusé: Ce billet a été entièrement écrit de ma main. 

Comme Panicet est un ancien camarade, un pays, je me serais 
arrangé avec lui pour en opérer le paiement au bout de six 
semaines, que je demandais au limonadier. 

M. le président : Vous avez employé toutes sortes de ma-
nœuvres, même les plus grossières. Vous avez remis à MmeB... 
une lettre que vous disiez signée par M. le comte Lehon, qui 
vous recommandait auprès de M. Rothschild pour vous facili-
ter la négociation d'un billet de 500 fr., lequel billet était 
encore l'œuvre d'un faussaire. Que pouvez-vous répondre pour 

détruire une si grave inculpation? 
L'accusé: Je conviens avoir remis le billet de 500 fr. que 

je^enais de mon parrain, mais je nie avoir remis la lettre de 

M. le comte Lehon. 
M. le président : Vous persistez encore là dans un menson-

ge. Il existe au dossier une commission rogatoire adressée, 
dans le canton d'Oyonnax, à M. le juge de paix, qui a reçu la 
déposition de votre parrain, lequel donne un démenti formel 
à votre assertion. 

M. le président continue l'interrogatoire de l'accusé sur les 
autres fails de l'accusation. Le gendarme Robin s'efforce de 
prfociiU" »~- i ;

" -— i—
1
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> c»[«ît Ueo juges. 

Il est procédé à l'audition des témoins. Leurs déposi-

tions confirment ce qui a été dit plus haut. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, sou-

tient énergiquement l'accusation, qui est combattue par 

Me Joffrès. 

Le Conseil déclare Robin coupable sur toutes les ques-

tions et le condamne à dix années de réclusion. 

ROLE DES ASSISES SE Z.A SEINE. 

, Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises de la Seine pendant la deuxième quinzaine de ce 

mois, sous la présidence de M. le conseiller de Peyra-
mont ; 

Le 16, fille GreefF, incendie volontaire, édifice habité; 

— Blouet, vol avec effraction, maison habitée; —Jo-

raut, faux. 

Le 17, fille Dehon, fabrication de fausse monnaie d'ar-

gent ; — Marinier, faux en écriture privée; — Marais, 
idem. 

Le 18, Bobée, faux en écriture de commerce; — Gi-

rard, tentative de vol avec effraction dans une maison ha-

bitée,—Woog, vol de nuit dans une maison habitée. 

Le 20, Vihé, vol avec escalade dans une maison ha-

bitée ; — Vandermeersch, idem ; — Chassevaut, faux en 

écriture de commerce, usage. 

Le 21, fille Rondin, vol par une domestique ; — Cody, 

faux; — Bigot, attentat à la pudeur sur une fille âgée de 
moins de onze ans, 

Le 22, Nicolas, vol avec effraction dans une maison ha-

bitée; — Charbonneau, attentat à la pudeur sur des en-

fants âgés de moins de onze ans. 

Le 23, Rozier, vol par un serviteur à gages, faux en 

écriture de commerce; — Bouvier et fille Lebrun, viol 

sur une fille âgée de moins de quinze ans, complicité par 
aide et assistance. 

Le 24, Lenclud, vol avec escalade dans une maison ha-

bitée; — Tiphaine, faux en écriture de commerce. 

Le 25, Dabat et femme Piltaut, vols et tentative de 

vol avec effraction, maison habitée, complicité, recelé; — 

Fontaine et autres, vols nocturnes, escalade, effraction, 

maison habitée. 

tfi n! 
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MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONiaUE 

PARIS, 11 SEPTEMBRE. 

Par ordonnance de M. le garde des sceaux en date du 

30 août dernier, MM. Haton et Pinard, conseillers i la 

Cour impériale de Paris, ont été nommés pour présider la 

Cour d'assises de la Seine pendant le quatrième trinïeslre 
de 1858. 

Par d'autres ordonnances du même jour, M. le garde 

des sceaux a nommé ceux de MM. les conseillers de la 

même Cour qui présideront les assises du ressort pendant 

le même trimestre. M. Hely-d'Oissel présidera àVersailles, 

M. Mantel à Reims, M. Brault, à Melun, M. da Bastard à 

Auxerre, M. d'Herbelot à Troyes, et M. Saillard à Char-
tres. 

— Rarement plainte en adultère fut portée dans des 

circonstances plus saisissantes que celle que le sieur Se-

gé portait aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel 

contre sa femme et son complice, le sieur Hippolyte 
Tronchard. 

Le sietir Segé aimait beaucoup sa femme et il avait la 

douleur de soupçonner qu'elle le trompait. Ses soupçons 

ne tardèrent pas à se vérifier; il acquit bientôt la certitude 

qu'elle entretenait des relations coupables et très fré-

quentes avec un sieur Hippolyte Tronchard, premier cou-

peur d'un tailleur en renom. La désolation du mari fut 

grande, à ce point qu'il résolut de ne pas survivre à sa 

honte; il tenait un hôtel garni, était dans une position de 

fortune satisfaisante, aimé et estimé de tous, et néan-

moins il résolut de mourir. Ce fut un pistolet qui lui sem-

bla l'instrument le plus convenable pour accomplir son 

funeste dessein; celte arme trompa son espoir; la balle 

lui fracassa la mâchoire et enleva une partie de la langue, 

ne 
mais ni l'une ni l'autre de ces blessure 
mortelle. Mies 

Pendant qu'il se faisait donner des soin 

Dubois, sa femme ne vint pas le visiter un 

;'-;.t 

a l'jj 

espérait cependant, à sa sortie, trouver saî
 S6Ule

 f*i 

meilleurs sentiments pour lui; la résolution"
11

!
6
 <C} 

qu'il avait prise lui paraissait de nature à f • 

impression sur son esprit; il se trompait" Â"*"^
 Ullf

' 

la maison Dubois, il apprit que sa femme'
 s

°
n

ie jj-

fit son absence, avait passé par-dessus tout
 el

'
aftl

*Dr!" 

tion, et était allée rejoindre le sieur Tronchard
 C

°
lls

'4!* 

elle vivait désormais en commun. Dans sa i
u

'
 avt

|
c

 len^J 

tion, le mari porte plainte, et un commissaire i 

accompagné d'un agent, se présente au domieii i^'S 

Tronchard pour constater le flagrant délit.
 s

ieJ 

Il élait cinq heures du matin. Le commissair 

sonné à la porte de l'appartement ; le sieur Trn
6
 i N 

l lent à ouvrir; il ouvre enfin, mais il est seul -
 0

 ati 
' l'appartement situé au quatrième, nulle part 0^ 

la dame Segé; on visite les appartements vo'
lei ; 

plus de résultat. On était sûr cependant qu'elle'
8
'" 

pas êlre loin, car dans la chambre à couch 

Tronchard,on avait trouvé épars des vêtement 

ta-

pas êlre loin, car dans la chambre à coucher H
3 S« 

Tronchard,on avait trouvé épars des vêtements d p
 s

'
e,
t 

une robe, des jupons, des bas, des bottines. Enfi
 6

| ^ 

missaire de police se retire, chargeant son ao
e

nt J
 COl|

i-

veiller la maison et de mettre à exécution l
e
 mamt

 ttr
-

mener lancé contre la dame Segé. ndat d'
a
. 

L'agent passa touie la nuit à surveiller ; enfin 

ques indices, après avoir examiné attentivement h ^
el

' 
et celles avoisinantes, il fut convaincu que )

a
 d

a

aiaais
x 

ne pouvait eu être sortie. Il recommença ses n®^-
Se

§* 

dans la maison, et enfin, à neuf heures du rriati
 SU

-
!
°

ns 

trouva blottie dans une petite chambre du cinquièm 

ge, en chemise et nu-pieds. Ainsi surprise, elle H'?
3
' 

que, saisie de frayeur au moment où, la veille
 0

n
 8 

sonné à l'appartement du sieur Tronchard, et s
e

!)
 a
'

ail 

que c'était le commissaire de police, elle s'était sam^j 

une fenêtre, et, sans se rendre compte de ce qu'elle fr-
était montée par une persienne jusqu'au toiî où elle'*' 

trouvé ouverte la fenêtre de la chambre où on venaitth' 
trouver. 

A l'audience, la femme Segé a encore trouvé l'an 

de nier ce flagrant délit, mais le ministère public 
uppo»e seize lettres écrites par elle à son complice et 

blissaut d'une manière évidente leurs coupables rek 

Sur les réquisitions sévères du ministère public T 

été condamnée à un an de prison et son complice ' 

mois de la même peine et à 100 fr. d'amende. 3811 

— Quatre individus, les sieurs Auguste CaiJIardct 

Jean-Baptiste Fallet, les femmes-Delphine Broc et Lou s 

Pantaux, sont traduits devant le Tribunal correctionnel 

sous la double prévention d'outrages à des agents de la 

force publique et de rébellion en réunion, ce dernier dé 

lit prévu par le § 2 de l'article 211 du Code pénal. La qua-

lité des prévenus est loin de venir en aide à leur déchar, 

ge ; Gaillard et Fallet sont de ces ouvriers qui ne travail! 

lent pas et hantent les miuvais lieux; la femme Pantaux 

tient un de ces cabarets borgnes, trop nombreux sur l'a. 

venue de Neuilly, et Delphine Broc est fille publique, 

Un brigadier de sergens de ville raconte ainsi les faits : 

Le 10 août, un agent et moi, chargés de réprimer li 

prostitution dans les cabarets qui avoisinent la porte 

Maillot, nous sommes allés, vêtus en bourgeois, dans 

cette direction. Arrivés près de la maison tenue parla 

.femme Pantaux, qui porta le numéro 37,, maison que 

uous suspections à bon droit, nous avons été accoste par 

une femme (la fille Delphine Broc), qui nous a dlicitéa 

d'entrer avec elle dans la maison. Nous avons farstd'en-

trerdans ses vues, et nous l'avons suivie. Entrés dans la 

maison, nous y avons vu plusieurs hommes attablés ethi-

vant avec des femmes que nous avons reconnues pour 

être des filles publiques. Nous avons alors fait connaître 

à la maîtresse de la maison, la femme Pactaux, noire qua-

lité, en lui déclarant que nous arrêtions la Lille Broc.A 

l'instant ces deux femmes poussent leshauls cris; la fem-

me Pantaux, surtout, était furieuse; elle criait au se-

cours ! à l'assassin ! et demandait qu'on allât chercher la 

garde. Nous méprisions ces cris, torsque deux hommes 

survinrent; le plus petit, mais en même temps le pto 

jeune et le plus vigoureux (Auguste Gaillard), !es bras 

nus, la tète nue, prêt pour le combat, se précipite vers 

nous en nous disant : « Vous ne l'emmènerez pas, bri-

gands que vous êtes, » et ai même temps, il saute m 

moi. , , 
Bientôt mon agent et moi, nous sommes entoures « 

sept individus jurant, menaçant et criant que nous n em-

mènerions pas la fille Froc. L'un des plus grandsjepe-

venu Fallet) se jette sur moi et me fait lâcher la bue 

que je ne tenais qui d'une main, tandis que delà" 

main je serrais le cou de Caillard pour le contenir. A ■ 

deux ils me firent tomber, et Caillard me secoua 

sur le sable; noirs étions alors sur la contre-allee de 

venue, devant !a porte de la maison. Il allait nie J 

un coup de pied sur la figure lorsque plusieurs I» . 

s'écrièrent : ■< Allons-nous-en ; il en a assez, celte , ^ 

le !» Il y eut un moment cù je dus mettre le uistoie 
_ : î~ . 4

rt
,.t/ilV»,c ift liai r main, car notre vie était menacée ; toutefois je 

fait usage de mon arme. , •
 ac8

. 
En présence d'une déclaration si complète et < , 

blante, corroborée par celle de l'agent qui
 acc

°
m
y

0
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le brigadier, le Tribunal, conformément aux ço»c ^ 

sévères du ministère public, a condamné Cailla , 

femme Pantaux à six mois, Fallet et
 De

'P ,°L
en

()e. 

trois mois de prison, et tous, chacun à 16 fr.
 0 

—Ernestine Miret,grosse joufflue de la Bourgog^j^ 

venue à Paris pour s'y placer ; elle avait
 reussl

ma
j
s

o»s 

de ses espérances, étant entrée dans une de ces ^ ̂  

oit il y a plus de domestiques que de maîtres,et
0

 flJ
|e 

nu journalier du dîner vaut le repas de la fête1 p g
f

, 
Toutei°pja(|jj 

P ctiei* 
du pays.et à tout prix elle voulait y retourner.^^j.i.P 

du plus huppé village de la Bourgogne. *
oU

, ^ja 

nestine n'était pas satisfaite, elle avait,dit-elle,
la

 j,
e: 

qu'elle a pris pour retourner en Bourgogne1
 oJO

pfi& 

tout droit à la police correctionnelle, ou. elle 

aujourd'hui sous la prévention d'une kyrielle de 

M. le président-. Vous étiez dans une
 bor

 gter
 Ion? 

où rien ne vous manquait ; vous auriez pu y
 r

^|q
U

e p
8
' 

temps et y faire votre chemin; on ne sexp
;
 H

 yoll
j 

comment vous l'avez quittée en volant tous cea- ̂ 0 
avez pu voler. Ainsi, à la cuisinière vous ave 

15 fr. .. .
0
-ent;

J
" 

Ernestine : On ne peut pas voyager sans «rg p 

moment que je voulais retourner dans mon p 

ayant pas, fallait bien m'en procurer. 

M., le président : Aux dépens d'autrui. . ,
g all

 f? 

Ernestine : C'était convenu qu'une fois arn 

je lui renverrais son argent. ,, 
M. le président : Avec qui était-ce convenu r 

Ernestine : Avec moi-même. Oh ! il y aval 1 

ger, ce que je me promets, je le tiens. -
e 

M, le président : Vous avez soustrait une r 

tines à la femme de chambre ? ,
 c

 lui ̂  
Ernestine : Puisque je n'en avais pas ; i.^ 

renvoyé ses bottines avec l'argent de la cuis
 v0

|e 

M. le président : Et le parapluie que vous 

valet de chambre? ^ 

Ernestine: Il pleuvait. . „
c
 que5 

M. le président : Et la montre du conc u»
g 

awz décrochée dans sa loge, eu lui faisan 

,de^' 



(MO '• " 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 12 SEPTEMBRE 1858 
903 

i
 fl

 montre, c'était pour pas manquer l'heu-

rrnesti116 ■ Jf , ;
 aur

ais renvoyé tout ça avec une 

r

 let
te et dl1 y

 n
'a pas ajouté la moindre foi aux înten-

$
 h

e Tr'bul^i
tQ

ires d'ÈrneStine, qu'il a condamnée à une 

^^«Snnement. 

année 

il 1 

hôtels 

,
 m&

 escroc exploite depuis quelque temps les 
Ln

r
 î)is en employant les moyens suivants, ' 

C mais aui réussissent presque 
neuf», nwi»H . ■ -, .' . 

qui ne 

toujours. 

M Pfy Lat il s'agit inspire d'autant plus de conlian-

0fo*;,fa","evêm de l'uniforme militaire : pantalon ga-
., nu d es ,,:„c.,r,ioriA a vpp. .«'aluns de. canoral en lai-ce, q111'note d'infanterie avec galons de caporal en lai-

$#xc L hénx en drap, gris, sur lequel se trouve le 

„e j»°,nfl uMènle ordinairement dans des hô'.els de belle 
if 1-1 se

 Pt
 il demande à louer un appartement pour un 

apParen°e Prieur qui arrive d'Afrique avec sa famille et 
o^ciersW

 ]e
 secrétaire. On s'empresse de lui faire 

iorstïl noarlements disponibles, et, après s'être mori-

voir les a!^j,f
n

cile sur le choix, il finit par en arrêter un 

[il un Pe^ffigjitg dont il débat le prix avec beaucoup 

des pl
us

^
e |j }

)eS
oin même, il passe un bail sous seing 

d'aplomb 

privé- chevalier d'industrie s'est ainsi attiré la con-
Q

 ,.
C

ses manœuvres, il prie le maître ou la maitres-
gaiice par ^ j

u
j p

re
i
er U

ne certaine somme qui lui 

se de 1 j
it

_ji pour aller retirer au chemin de fer les ba-
pianqoe,

 officier et pour e
n payer le transport. On 

g»f d'
 s

 '
a
 i

u
i donner ce qu'il demande, et il sort pour 

n'heS»6 P
enir

_ Q'
est

 ainsi qu'il a escroqué des sommes, 
,ie.P ,r

n
tde '20à 50 francs, à plusieurs hôteliers du 

W*mî saint-Germain, du quartier du Palais-Royal et 
(autour» ' ^ j

a e (
,
u cnem

j
n t

]
0
 f

er
 j

e
 p

l0
uen. On 

dCS e
'lP ainsi cet individu : âgé de vingt-cinq ans environ, 

signais j
egs(Hls

 je ]
a
 moyenne, cheveux châtain foncé, 

ta}Y "maigre teint pâle, imberbe ; une cicatrice longue 
V'Sa^Y de au-dessous

 (m sourc
ji î\

ro
n remontant vers la 

et la mâchoire supérieure dégarnie; il a l'accent mé-
tC?fC'l recherches actives dont cet escroc est l'objet 
ridions . „„„;T,0 ne tardera ha S à Aire, îilae.é sons mettent de croire qu'il ne îârtiéra pas à être place sous 

aïn de la justice. 

VARIÉTÉS 

MÉMOIRES DE LUTFULLAH, gentilhomme mahométan ; tra-

duits de l'anglais et annotés par l'auteur de Y Inde con-

temporaine (1). 

L'Inde est à la mode en ce moment. La lutte terrible 

nui s'y est engagée entre les Anglais et les indigènes a 

fixé sur ce pays l'attention du monde. On a voulu connaî-

tre le théâtre de cette guerre lointaine, et les écrivains se 

60
nt mis à l'œuvre pour satisfaire la curiosité du 

public. Dans les journaux, dans les revues, dans les li-

vres au théâtre, partout, on nous décrit, on nous repré-

senté les mœurs, les rites, les costumes, les paysages in-

diens. Nous finirions à la longue par être aussi familiarisés 

avec tout cela que les Anglais eux-mêmes, si le public 

français pouvait s'occuper longtemps de la même chose. 

Et cependant ce n'est pas seulement un intérêt passager 

que devrait exciter cette poétique contrée. L'Inde, par sa 

splendide beauté, mérite une admiration persévérante.Nous 

avons bien des fois interrogé des navigateurs qui avaient 

parcouru les deux hémisphères, nous leur avons demandé 

quel était, à leur sens, le pays le plus beau de l'univers; 

tous nous ont répondu : la presqu'île de l'Inde. Nous 

nous rappelons qu'un de nos amis, ancien officier de ma-

rine, homme de savoir et d'esprit, nous disait un jour : 

Les gens riches vont parcourir la Suisse, l'Espagne, 

l'Italie-, les plus hardis vont à Constantinople, en Egypte, 

enSjrie. Ils croient avoir vu tout ce qu'il y a de plus cu-

rieux dans le monde. Ils ne se doutent même pas des vé-

ritables merveilles de l'univers. S'ils veulent les connaî-

tre, qu'ils aillent dans les pays arrosés par le Gange. C'est 

là que la nature s'offre aux regards du voyageur avec des 

magnificences inouïes, c'est la qu'elle se montre à lui 

dans sa grandeur et sa sublimité. Qui n'a pas vu l'Inde ne 

connaît pas le dernier mot des beautés de la création. 

C'est l'Inde et noi. pas Naples qu'il faut voir avant de 

mourir. 

Celui qui nous tenait ce langage avait sans doute raison 

de préférer les splendears de l'Orient à tout ce que nous 

admirons dans notre vieille Europe. Mais nous croyons 

que, malgré les beautés prodigieuses de la nature indienne, 

il doit se passer encore Ben du temps avant que les 

gens du monde, renonçant à leurs voyages annuels de 

Suisse, d'Allemagne, d'Espagne ou d'Italie, se décident à 

sembarqner pour Madras ou Calcutta. 

Si les Français ne sont pas en général très disposés à 

■aire un aussi long voyage, ils n'ea sont pas moins dési-

reux de connaître ces admirables contrées. Or, voici pré-

cisément un livre qui contient sur ces régions lointaines, 

&pr leurs usages, sur leurs mœurs, tas détails les plus 

circonstanciés. Ce livre n'est pas unreoieil d'informations 

feumes de seconde main. C'est une peiir.ure faite surpla-

Ç6 par un indigène, c'est la vie indienne racontée par un 

indien. Nous pouvons donc le consulter m toute con-
fiance. 

Disons d'abord quelques mots de son auteur. Il est né 

«a«s l'Inde le 7 du mois de rajab de l'année 12'.7 de l'hé-

\9m °o' P0ur comPter a l'européenne, le 4 novembre 
ij. • Son nom est Lutfullah, ce qui signifie Faneur de 

|e«*.Ses ancêtres, mahométans comme lui, appartenaient 

ordre sacré. Il nous représente sa famille comme une 

w -p illustres de sa province. Cette famille, au-

Mah tr^S °Pmente, mt minée par l'invasion des 

tionH
tteS

'
 Lutnj

U
a

h reçut néanmoins une éduca-

des 1 ^US ^rinantes- Versé dans la connaissants 
]
es

 ,. angues, il sut faire apprécier ses capacités par 

vj
t

i T,ers agents politiques de la Grande-Bretagne et ser-

0c

 a ^°mpagnie des Indes pendant de longues années. 11 

p
Q
 Pa.Plusieurs fois des postes assez importants dans les 

pri
n

?SS1?ns britanniques, mais la plupart du temps sa 

<™ 6 °.ceilpation fut de donner des leçons de persan, 

de r °Uslanb d'arabe et de mahratte aux jeunes officiers 

lée airmee a"glaise. Voici, au surplus, une pièce interca-

t
au

 ans ses Mémoires qui fait bien connaître ses apti-

Vr
ee

i ses occupations; c'est une attestation à lui déli-

tiq
Ue

 J ^juillet 1838 par M. JamesErskine, agent poli-

qu'il
 P

 KaU'avar. Dans cet écrit, M. Erskine déclare 

Kha
n
 °

f

lna-- J,ePuis plusieurs aimées le munshi Lutfullah-

de]
a
 r ^ u l'a employé dansdiverses branches du service 

cu
me

 oaiPagoie, principalement comme traducteur de do-

% indon 7lentaux- <<Ilest' dit-il, maître èslangues persane, 
tr

e
 ame> mahratte et goudjerate, et possède, en ou-

gla'ise 06 co/!naissance grammaticale de la langue an-
c°mm 01116

 f
 n peu d'Orientaux ont jamais eue. Il a, 

lité
s
 i ePro'?s.seur des idiomes susmentionnés, des qua-

tère
 e

 aPPr,^ciables. Son intime connaissance du carac-

pr
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« comme un sincère témoignage de mon estime pour la 

« noblesse de son caractère et pour la supériorité de son 

« mérite. Signé JAMES ERSKINE. t 

En 1844, Lutfullah vint en Europe, où il accompagna 

comme secrétaire le prince indien Myr-Jafir, qui se ren-

dait à Londres pour réclamer auprès de la Cour des di-

recteurs contre un acte de spoliation. Lutfullah raconte ce 

voyage dans ses Mémoires, et nous donne ses impressions 

sur l'Angleterre. 11 y a cent trente-sept ans, Montesquieu 

faisait juger la France par un Persan, et tout le monde 

applaudissait aux spirituelles réflexions de Rica sur Pa-

ris et sur les mœurs françaises. Le Persan apocryphe est 

un bien autre écrivain que l'Indien authentique, et les 

Mémoires très réels de Lutfullah ne font pas le moindre 

tort à l'ingénieuse fiction des Lettres persanes. La relation 

de Lutfullah ne manque cependant pas d'un certain inté-

rêt, et plus d'un passage mérite d'être cité. 

On se rappelle cette lettre dans laquelle Rica"se plaint 

de l'indiscrétion des Parisiens. « Les habitants de Paris, 

« écrit-il. sont d'une curiosité qui va jusqu'à l'extrava-

« gance. Lorsque j'arrivai, je fus regardé comme si j'avois 

« été envoyé du ciel : vieillards, hommes, enfants, tous 

« vouloient me voir. Si je sortais, tout le monde se met-

« toit aux fenêtres; si j'étais aux Tuileries, je voyois 

« aussitôt un cercle se former autour de moi. » Lutfullah 

parle en termes à peu près identiques de la curiosiié des 

Anglais. A l'arrivée du prince Mir-Jafir à Southampton, 

ses compagnons de voyage, après avoir déjeuné, se ren-

dirent en simples habits indous à la place du marché. 

« Leur présence, dit Lutfullah, attira sur eux, non seu-

« lement les yeux, mais la foule compacte des curieux. 

« Fort ennuyés de cette circonstance, ils revinrent sans 

« oser acheter la moindre chose et avec une cohué atta-

« Citée à leurs pas. Sur le point de franchir l'hôtel, ils se 

« retournèrent pour donner un coup-d'œil à lenrfâcheu-

« se escorte, et furent salués d'un terrible hourra l reten-

« lissant dans toutes les directions. » La fiction de Mou-

tesquicu se rapproche singulièrement, comme on voit, de 

la réalité dépeinte par Lutfullah. 

Dans une de ses charmantes léttres, Rica, ce Persan de 

fantaisie, parle du théâtre. « Je vis, dit-il, hier une chose 

* assez singulière, quoiqu'elle se passe tous les jours à 

« Paris. Tout le peuple s'assemble sur la fin de l'après-

« dîr.ée et va jouer une espèce de scène que j'ai entendu 

« appeler comédie. Le grand mouvement est sur une es-

« trade qu'on nomme le théâtre. Aux deux côtés, on voit, 

« dans de petits réduits qu'on nomme loges, des hommes 

« et des femmes qui jouent ensemble des scènes muettes 

« à peu près comme celles qui sont en usage dans notre 

« Perse. Ici c'est une amante affligée qui exprime sa lan-

« gueur; une autre, plus animée, dévore des yeux son 

« amant, qui la regarde de même : toutes les passions 

« sont peintes sur les visages et exprimées avec une 

« éloquence qui, pour être muette, n'en est que plus 

« vive. » 

Lutfullah raconte aussi dans ses Mémoires qu'à Lon-

dres il a été au théâtre. Mais la narration du digne Indien 

ne contient aucune des observations piquantes que l'on 

rencontre dans la lettre du très spirituel Persan inventé 

par le président de Montesquieu. Lutfullah se borne à 

dire ceci : 

Le 23 mai 1844, engagés par M. et Mm" Latham à les ac-
compagner à l'Opéra italien, nous nous rendîmes à huit heu-
res du soir dans ce lieu de réunion... L'intérieur est d'une 
construction aussi riche qu'élégante. Cinq rangs superposés 
de petits compartiments appelés loges, et pouvant contenir 
quatre ou cinq personnes chacune, sont disposées pour les 
spectateurs, et forment dans leur ensemble un cirque demi-
circulaire dont les deux extrémités s'appuient à la scène. La 
loge de la reine et de la famille royale est située sur le côté 
droit de la scène. Celle que nous occupions se trouvait sur le 
même rang et tout à fait vis-à-vis. Après une demi-heure em-
ployée par nous à contempler la grandeur de la salle, les 
spectateurs et le jeu des centaines de becs de gaz qui, obéis-
sant à une seule et même volonté, augmentaient ou restrei-
gnaient leur lumière, tantôt semblaient s'éteindre dans une 
épaisse nuit, et le moment d'après nous inondaient d'une 
clarté rivale du soleil ; le spectacle commença. Un rideau qui 
voilait le devant de la scène se leva, deux belles dames paru-
rent, costumées fort indécemment et suivies d'un vieillard re-
présentant leur père, et tous trois se mirent à chanter, aux 
accords d'un orchestre composé d'instruments variés, ce que 
je suppose être une ballade historique; puis ils finirent par 
danser très expertement. 

A propos d'une coutume aristocratique, Lutfullah fit un 

jour une réflexion bien digne d'un mahométan. Parcourant 

Jes rues de Londres dans une magnifique voiture, il tra-

versait les plus riches quartiers. Il rend compte en ces 

termes de l'effet que produisirent sur lui la vue des habita-

tions des grands seigneurs, et la tenue de leurs domes-

tiques : 

« Les palais des grands et des lords se distinguent, dit-il, 
des autres habitations par leurs larges portiques et leurs pro-
portions architecturales. Ayant aperçu devant un de ces hôtels 
deux hommes bien mis avec des cheveux tout blancs de poudre; 
j'en conclus que la mort ayant récemment frappé quelqu'un 
dans cette maison, ils s'étaient couvert la tête de cendre en 
signe de deuil. Je fis part de ma remarque et de ma suppo-
sition à M. Scott, en ce moment assis à mes côiés. Mais ce jeune 
homme, ne se gênant pas pour rire à ma barbe, m'apprit que 
l'usage de poudrer de blanc la chevelure de certains serviteurs 
était un vieil usage qui se conservait encore dans quelques 

grandes familles. » 

Lutfullah raconte dans un autre endroit que, visitant 

avec le prince Myr-Jafir les galeries de la Société d'en-

couragement pour les arts et les manufactures, il ren-

contra le prince Albert. « Nous nous inclinâmes profondé-

« ment, ajoute-t-il. Son Altesse Royale, s'adressant alors 

« gracieusement à Myr-Jafir, lui fit cette question, la 

« première qui 6e trouve sur les lèvres d'un Anglais : 

« Comment trouvez-vous ce pays ? » La réponse, dont je 

« me chargeai, ne pouvant être que laudative, la seconde 

« question fut : « Qu'admirez-vous le plus en Angle-

K terre? » Je répondis sans hésiter, mais respectueuse-

& ment, au nom de mon chef, que ce qui nous paraissait 

« le plus admirable était la politesse des personnes occu-

« pant une haute position de rang ou dé fortune. Ces pa-

rc rôles éveillèrent un sourire sur les traits de Son Al-

« tesse, qui nous fit un nouveau salut et s'éloigna. » 

La réponse de Lutfullah était assurément celle d'un 

adroit courtisan. Dans une autre circonstance, on le voit 

déployé? auprès d'une charmante jeune femme une ama-

bilité tout européenne. Reçu chez lord Asbley, il fut ac-

cueilli avec la plus grande courtoisie par lui et par « sa 

belle lady. >> Là, il fut présenté au vicomte Jocelyn et à sa 

femme, qu'i1. nous dépeint comme « la plus aimable des 

beautés anglaises. » En racontant cette présentation, il dit 

dans ses Mémoires : « Je me rappellerai toujours les deux 

« parties d'échecs que j'ai eu l'honneur de jouer avec cette 

« nymphe du paradis. Inutile de dire que je les perdis ; 

« que n'aurais-je pas fait pour lui plaire ? » Voilà un In-

dien qui agit et qui parle comme un gentilhomme de l'an-

cienne cour. 
Après un séjour de quelques mois en Angleterre, Lut-

fullah retourna dans l'Inde avec Myr-Jafir. Ce fut après 

être revenu dans son pays qu'il eut la pensée décomposer 

le journal de sa vie. 11 écrivit en anglais ce récit qui s'ar-

rête à la fin de 1844, et il l'adressa au colonel Skyes. Ce 

dernier s'est fait l'éditeur de ces Mémoires qui ont été pu-

bliés récemment et traduits en français par M. Lanoye, 

l'auteur de l'Inde contemporaine. Lutfullah est actuelle-

ment fixé à Surate où il vit au milieu de 8a famille. 

Maintenant que nous connaissons l'auteur de ce livre et 

certaines particularités de son existence, demandons lui 

quelques détails sur son pays. 

Voulez-vous connaître les superstitions des Indiens, 

Lulfullah va vous les indiquer : 

' « Les Mahométans, dit-il, sont encore livrés aux er-

re reurs des fausses religions. Dans presque toutes les 

« choses importantes, les mariages, les voyages, la nais-

» sance d'un enfant, l'entreprise d'une bâtisse, la saignée, 

« voire même pour se raser la tête, ils consultent un as-

« troiogue, et ils croient à des jours ou même à des heures 

« de bonheur pour tous ces actes. Le jeudi est un jour 

« favorable pour se marier et le mardi un jour défavo-

« rable.... La science des augures est bien loin aussi 

« d'être méprisée par les indigènes ; par exemple, un chat 

« croisant la route d'un individu, l'arrêtera court ou lui 

« fera rebrousser chemin ; un éternumeut dans une di-

« reclion opposée à la sienne, le déterminera à rentrer 

« chez lui et à n'entreprendre aucune affaire; cet éternu-

« ment se fait-il entendre à sa droite, il en tire un présage 

« contraire. » 

Si vous aimez les histoires de brigands, en voici une 

que raconte Lulfullah et qui est assurément fort curieuse. 

Il rapporte dans ses Mémoires qu'au temps de sa jeunes-

se, voyageant seul, il fit la rencontre d'un mahométan de 

haute taille qui lui proposa de l'accompagner. Il accepta 

sans défiance et entra le soir avec lui dans une mosquée 

pour se reposer. 

« La nuit vint, écrit-il ; Jumhah (c'était le nom de son 

« compagnon de voyage) m'aida à ramasser du bois, et 

« nous allumâmes un grand feu devant la porte pourécar-

« ter les bêtes fauves; nous soupâmes... Jumhah me dit 

« qu'il avait compassion de majeunesse, abandonnée sans 

« appui dans le monde, et que si je voulais m'engager 

« sur le sacré Coran à ne jamais divulguer le secret qu'il 

«. allait me révéler, il m'admettrait au nombre de ses élè-

« ves, que sa profession était des meilleures, et pouvait 

« en un instant élever à une grande fortune l'homme qui 

« s'y dévouerait. Les paroles de Jumhah m'enchantèrent, 

« et je prêtai le serment exigé. Sur la demande que je lui 

« fis de son secret, il m'avoua qu'il était thug, qu'il tuait 

« les voyageurs en un tour de main, et qu'il s'enrichissait 

« de leurs dépouilles. Il tira ensuite de sa ceinture une 

« longue bourse et me montra les mohars d'or qu'elle 

« contenait. Ces précieuses pièces comptées plus tard 

« une à une ne montaient pas à moins de 112 (2). 

Lutfullah, tout bouleversé à la vue de cet odieux bri-

gand et de son infâme butin, conçut des craintes sérieuses 

pour sa vie. Désireux do se concilier les bonnes grâces 

de son dangereux compagnon,, il lui adressa quelques 

questions, comme s'il eut voulu entrer dans sa bande. 

« Gardez mon secret, lui dit Jumhah, et dès demain peut-

« être vous aurez la chance de devenir aussi riche que 

« moi-même. Mais souvenez-vous que vous devez remettre 

« un quart de votre gain à moi et un autre quart à une 

« belle jeune fille de notre secte, que nous rencontrerons 

« demain matin à la porte de Gohad. » 

De moins en moins rassuré, Lutfullah, pour se tenir 

éveillé, se leva, et sous prétexte d'activer la flamme du 

foyer, s'approcha du feu et se brûla exprès l'extrémité 

du doigt annulaire; puis, après avoir allumé un cigare, il 

retourna s'asseoir auprès de Jumhah. Celui-ci, se 

croyant sûr de la fidélité de son jeune compagnon 

de voyage, lui déroula en toute franchise ses abomina-

bles instructions. Les voici telles que Lutfullah les rap-

porte : 

Nous avons, lui dit le brigand, divers modes pour nous fa-
miliariser avec les voyageurs; nous les abordons en mendiants, 
nous nous faisons accepter comme guides ou nous les sédui-
sons par des actes de complaisance. La femme dont je vous ai 
parlé nous aide dans ce dernier rôle ; elle fascine l'étranger 
par les charmes de sa conversation, l'attire à l'écart loin de 
la route, et alors, sous prétexte de lassitude, elle s'assied sous 
un arbre.... Sur ces entrefaites, survient un de nous, dont 
l'arrivée fait naturellement peu de plaisir au voyageur; mais 
la femme rassure celui-ci en lui disant : « C'est mon mari (ou 
mon frère), qui va bienlôt s'éloigner pour ses affaires et nous 
laisser causer à loisir. » Durant cette conversation, si les fumées 
du tabac, les propos échangés, etc., n'ont pas assez endormi la 
prudence du voyageur, quelque accident arrivé à propos aux 
vêtements de la charmeresse, un pli qui se dérange un nœud 
qui se rompt, s'empare impérieusement de l'attention de sa 
victime. Celui de nous qui se tient aux aguets, lui lançant 
alors autour dn cou un mouchoir eomme celui-ci (Jumhah 
me montrait un long foulard avec un nœud à l'un des bouts), 
lui imprime à la nuque une secousse violente et le jette sur 
le sol, privé de sentiment. Si néanmoins il agite un peu les 
pieds ou les mains, un coup sec asséné sur la partie la plus 
sensible du corps le réduit immédiatement à l'immobilité. 
Le cadavre est aussitôt dépouillé et enterré sur place, et nous 
poursuivons séparément notre chemin, après avoir fixé l'heu-
re et le lieu d'un autre rendez-vous. « 

Lutfullah délare qu'en écoutant cet abominable récit, il 

sentit ses oreilles tinter et son sang bouillonner dans ses 

veines. On le conçoit aisément. Il eut néanmoins assez 

d'empire sur lui-même pour cacher son émotion, et, grâce 

à la brûlure qu'il s'était faite, il ne ferma pas l'œil de la 

nuit. Quant à Jumhah, il dormit du plus profond sommeil. 

Le lendemain malin, dès les premières lueurs de l'aube, 

Lutfullah sortit tout doucement de la mosquée et s'élança 

dans la direction de la ville. Il fit deux milles en trente 

minutes. Arrivé tout haletant aux pertes de Gohad, il ne 

put que s'écrier d'une voix inarticulée: «Jumhah! Jumhah! 

Le thug! » Le nom de ce brigand était suffisamment con-

nu de tous les assistants; les soldats de garde lui demandè-

rent où il était. Il leur indiqua l'endroit, et aussitôt les 

soldats coururent vers la mosquée. 
Peu après, Lulfullah fut mandé devant le ministre d'E-

tat, « jeune Indou de noble-apparence, » qui l'interrogea 

avec le plus grand soin. Jumhah, fortement garrotté, fut 

ensuite amené devant le ministre. Son procès fut bientôt 

fait. 
« Lorsqu'on l'eut fouillé, dit Lutfullah, et que l'argent 

trouvé sur lui eut été mis en sûreté par les officiers de 

police, il fut sans plus d'enquête attaché à la bouche d'un 

gros canon; en une seconde il fut réduit en atomes, en-

traînant dans sa rapide destruction toutes les espérances 

de meurtre qu'il nourrissait pour l'avenir. Ainsi se ter-

mina son abominable existence. » 
Dans un autre passage de son livre, Lutfullah raconte 

un curieux procès qu'il eut à soutenir devant la. justice 

indienne. Nous en résumerons le récit dans un second ar-

ticle, où nous achèverons l'examen de ces intéressants 

Mémoires. E. GALLIEN. 

Dimanche 12 septembre, premier jour de la fête 

de Saint-Cloud, grandes eaux, bals, jeux, etc. Dernier 

dimanche de la fête de Clamart. 
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Actions de la Banque. 3150 — 
Crédit foncier de Fr. 665 — 
Crédit mobilier 940 — 
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Oblig. delaVille(Em-
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— de 60 millions. 

Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. —; — 
Quatre canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 365 — 
Comptoir Bonnard.. 70 — 
Immeubles Rivoli... 105 — 
Gaz, C° Parisienne . 
Omnibus de Paris... 885 — 
Ce imp. deVoit. de pl. 35 — 
Omnibus de Londres. 65 — 
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CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1412 50 
Nord (ancien) 975 — 

— (nouveau) 821 25 
Est 757 50 
Paris àLyon et Médit. 852 50 
Midi 595 -
Ouest 642 50 
Lyon à Genève 652 50 
Dauphiné -,. 530 — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Al ais.... 

— dito 
Société autrichienne. 

Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

475 -

235 — 

702 50 

470 — 
512 50 

Le CHOCOLAT PERRON, 14, rue Vivienne, est aujourd'hui 

le meilleur en qualité et le meilleur marché en prix. C'est 

le déjeûner réparateur par excellence.— Ses chocolatines 

et ses dragées parisiennes sont la plus exquisse, la plus 

délicate friandise. C'est le bonbon obligé des desserts, 

mariage et surtout des baptêmes. 

— Ce soir, au Théâtre-Français , spectacle demandé : Le 
Verre d'Eau et le Jeune Mari. Bressant jouera pour sa rentrée 
les rôles de Bolingbroke et d'Oscar. Prochainement, CEdipe 

roi, tragédie de Sophocle. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la Dame blanche, opé-
ra-comique en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de 
Boïeldieu. Barbot remplira le rôle de Georges et Mlse Henriou 
celui de miss Anna ; les autres rôles seront joués par Sainte-
Foy, Barrielle, Bekers, M™" Decroix et Félix. Le spectacle 
sera terminé par Maître Pathelin et les Bendez-vous bour-
geois. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, la Perle du Brésil, 
opéra en trois actes, de Félicien David, et Préciosa, de Weber. 

Demain, 3e représentation de la Harpe d'or. 

— VAUDEVILLE. — Mercredi 15, réouverture; la salle, dé-
corée à neuf, a subi quelques modifications toutes dans l'in-
térêt du spectateur. On annonce pour le soir de cette réouver-
ture, la loe représentation d'une comédie en cinq actes dont le 
titre est : les Mariages dangereux, et qui sera jouée par MM. 
Lafontaine, Parade, Munie, Chaumont, Mmts Fargueil, Guille-
min, Descler et Brasine. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Dernières représentations du Maréchal 
de Villars. On pense que les Pilules du Diable seront prêtes 

pour passer le 23 du courant. 

— Aujourd'hui dimanche, au théâtre des Folies-Nouvelles, 
la Petite Cendrillon et les Folies-Nouvelles. 

— THÉÂTRE DE BOBERT HOUDIN. — Hamilton poursuit le 
cours de ses représentations au milieu de l'étonnement et de 
l'admiration de tous les spectateurs; jamais, en effet, mer-
veilles plus surprenantes n'ont été offertes aux curieux. Quel-
que soit le pouvoir dont se sert l'habile magicien, toujours 
est-il qu'il amuse et enchante ses visiteurs, et que nul ne re-
grette la délicieuse soirée qu'il a passée dans son palais en-

chanté. 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui, ascension de ballon; ce 
nouvel aérostat est magnifique; il sera dirigé par le célèbre 
aéronaute Godard. La première partie du spectacle sera com-
posée de la grande pantomime des Bandits, de l'exercice de 
l'hercule Vigneron et de ceux de la troupe Tanner, dont les ar-
tistes sont vraiment extraordinaires. 

— Aujourd'hui, grande fête du dimanche au Pré Catelan. 
Concerts par plusieurs orchestres, séances de magie par l'ha-
bile prestidigitatrice M1Ie Beuita ; vaudevilles et ballets par 
les Marionnettes. A quatre heures, spectacle sur le théâtre des 
Fleurs par les mimes anglais. Pisciculture, photographie, 

jeux divers, etc. 

SPECTACLES DU 12 SEPTEMBBE. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, le Jeune Mari. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, Maître Pathelin. 
ODÉON. — Le Marchand malgré lui, Maître WollF. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Perle du Brésil, Preciosa. 
VAUDEVILLE. — Belâche pour îéparations. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 
GYMNASE.— M. Plumet, la Boîte d'argent, Mercadet. 
PALAIS-ROYAL. — Le Gendre de M. Pommier, Hermione. 

PORTE-SAINT-MARTIM. — Jean-Bart. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 
GAITÉ. — Le3 Crochets du père Martin. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Maréchal de Villars. 
FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin, drelin. 

DÉLASSEMENTS. — La Bouteille à l'encre. 
BEAUMARCHAIS. — Vingt ans, ou la Vie d'un séducteur. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Moulin de Catherine, les Folies. 
BOUFFES PARISIENS. — Mesdames de la Halle, les Pantins. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 

HIPPODROME. — Pékin la nuit. 
PRÉ CATELAN. — Tous les soirs ballet sur le théâtre des fleurs. 

Fêtes de nuit historiques le mardi et le jeudi ; fêtes de nuit 

féériques le vendredi et le dimanche. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). —■ Tous les jours, de 

huit à dix heures, soirée magique. 
BOBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 
BANELAGII (Concerts de Paris). — Soirées musicales et dansan-

tes tous les dimanches. Concert les mardis et vendredis, et 

Fêtes de nuit tous les jeudis. 
CHÂTEAU-ROUGE. — Soirées musicales et damantes, dimanches, 

lundis, jeudis et fêtes. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa 

médis et dimanches. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées danjantes les lundis, mercre-

dis, vendredis et dimanches. 

(2) Environ 6,000 fr. de notre monnaie, 

TAIMJJE DES MATIERES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Année 1857. 

Prix t Paris. O fr.; départements, 6 fr. 50 c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A.GUYOT, rue N^-des-Mathurin?,48. 
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GAZETTE ïtëS TRIBUNAUX DU 12 SEPTEMBRE 1838 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FÔKDSaillO^ÀDIERTBAlTillIÎ 
Adjudication définitive, en l'étude et par le mi 

nistère de SI* BOISKEI.I, notaire à l'aris, rue 
Saint-Lazare, 93, le 13 septembre 18;i8, ii midi, 

D'un VWil'US USi MH»VAllllilt TRA1 
'PEUil situé a Paris, rue de lîivoli, 19. 

Entrée en jouissance de suite. 
Mise à prix: 2,000 fr. 

S'adresser: Pour visiter, dans la maison où s'ex 
ploite ledit fonds; 

Et pour les renseignements, 

1° A M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12; 
2° Et audit BP MOUSSE!,, notaire. (8S88; 

PDUCIKHISDE FER D'ORLÉANS 
Paiement «lu 13e coii|>oii do* actioiut 

Le directeur de la compagnie a l'honneur d'in-
former MM. les actionnaires que le paiement de 
l'intérêt annuel de 15 fr. etde l'à-compte de 15 fr. 
sur lé dividende de l'exercice courant (1858Jsoit 
30 fr. par action entière, sera effectué, à dater du 
4" octobre prochain, à la caisse centrale de la 
compagnie. 

Ce paiement, en ce qui concerne les tilres au 
porteur, sera réduit, à raison de ^mpôt établi 

(
iar ta loi du 23 juin 1857, 

à 29 fr. lu c. pour les actions entières ; 
et à 14 fr. 37 c. pour les actions de dividende. 

Comme d'ordinaire, les coupons des titres au 
porteur et les cirtiheats d'inscription nominative 
seront leçus dès le 15 sepiembiv, de dix heures a 
deux heures, dans les bureaux de la compagnie, 
rue de la Chaussée-d'Antiu, 11, où il eu sera dé-
livré anx déposants un récépissé indiquant le jour 
du paiement, et s'il s'agit de titres nominatifs, de 
la remise d,s certificats d'inscription. 

A celte occasion, le dirteteur rappelle que l'an-
cienne caisse des dépôts n'existe plus, et que les 
titres qui y sont encore renfermes doivent eu être 
retirés pour que leurs propriétaires puissent en-
caisser les semestres et dividendes qui y sont af-

férents. 
Paris, le 10 septembre 1858. 

Le directeur de la compagnie, C. DIDION. 

(171) 

SOCIÉTÉ DES BREVETS RÉUNIS 
MM. les actionnaires de la société II. Cnl-

gneau et Ce sont convoqués en assemblée géné-
rale extraordinaire pour le lundi 20 septembre 
1858, à midi, au siège social, rue liénars, 12 à 
Paris, à l'etfet: 1° d'entendre le rapport du gérant 
sur les comptes sociaux au 30 juin 1858, et d'ap-
prouver lesd ts comptes s'il y a lieu; 2° de déci 
der sur le remplacement ou le non remplacement 
du cogérant, décédé; 3~> de procéder au renouvel-
lement du conseil de surveillance; et 4° de décider 
sur toutes modifications statutaires qui pourraient 
être proposées. 

Pour assister à l'assemblée, il faut représenter 
au moins cinq actions. 

Le gérant, 
(172) ' IL GAIGNEAU et C

E
. 

L'OCÉAN 
COMPAGNIE »E E'IrVDO t'IUM: 

MM. les souscripteurs et actionnaires de la so-
ciété lOcéan, compagnie rte l'Indo-
Cbine sont convoqués eu as-emb'ée générale ex-
traordinaire pour le samedi 28 septembre 1858, à 
midi précis, rue de Trévise, 21, à l'effet de statuer 
sur la dissolution de la société et la nomination 
d'un liquidateur. (111) 

PARC DU RAINCV. ïW» 
du parc du llaiucy se continue avec succès : H i S 

lots sont déjà vendus; 208constructions sont éle-
vées, et la récente inauguration de l'église vient 
d'augmenter encore l'importance de la nouvelle 
colonie. 

IIIHIMCHK IO SKPTEMBÎtffi, à une 
heure, «S" Aïl.SSJlIBCATiaN, dans le parc, 
de t Maisons de campagne et de Î1Ï lois 
de Terrain» magnifiquement bo sés, de toutes 
contenances, sur le plaleau de Montfermeil et jouis-
sant de vues remarquables, avec sortie sur la 
foré'. 

Mise à prix : 1 fr. par mètre et plus ; paiement 
du prix en deux ans, par cinquième. 

Station du chemin de 1er de Strasbourg dans le 
parc môme; 11 trains montants, 12 trains descen-
lants; billeis d'aller et retour; trajet eu 25 minu 
tes. Omnibus spécial dans l'intérieur du parc. 

CETTE VENTE ÉTANT L'AVANT-DERNIÈRE DE L'AN-

NÉE, la compagnie s'est anacliée à y comprendre 
des lots dont la SITUATION et les AVANTAGES PARTI-

CULIERS méritent l'atleution des amateurs. 

Plans et renseignements, au Raincy, et à Paris, 

M ■SJBKï-.Wc-" - ~«r 

au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière. 
5 ; chez M* Desforges, notaire, rue d'IIauteville, 1 ; 
Me Sebert, notaire, rue de l'Aucienne-Comédie, 4; 
et M. Dutreih, rue Ménars, 12. (109/ 

KI1IEVI] DU VAL NOTRE-DAME 
Bois d'Argenteoil.— Chemins de fer d'Argenieuil 

et de Versailles, rive droite.) 
4e vente par adjudication dans ce hameau, le 

dimanche 12 septembre 1858, à une hi ure, de 22 
lots de terrains boisés et d'une ma son d'habitation 
pouvant servir de restaura»!.— Sites pittoresques, 
belles promenades, air très pur, approvisionne-
ments faciles. 

Mise à prix : 75 centimes par mètre et plus, 
paiement du pria; en quatre ans par dixièmes. 

Les 77 lois des trois premières adjudications sont 
tous vendus. 

Service de Paris par le chemin de fer d'Argen-
tenil et par celui de Versailles (station de Cour-
hevoie), avec correspondance d'omnibus. Départs 
d'heure en heure, trajet en quarante minutes. 

S'adresser à Paris, chez M. Dutreih, rue Ménars, 
12; à Argcuteuil, chez Me Delafoy, notaire ; et sur 
les terraïus, à M. Hennocque. (139) 

NOUVELLE BAISSE DE PRIX 
VINS ROUGE ET BLANC 

A &® CENTIMES C.!i EITUE. 

En vue da la future récolte, qui se présente sous 
les plus favorables auspices, nous croyons devoir 
prendre l'initiative d'une nouvelle baisse de prix, 
et nous offrons à nos clients et au public consom-
mateur des vins rouges et des vins blancs : 
à 110 fr. la pièce, SOc.lagr. b""de litre 40 c. Iab'u. 
;, 135 — 60 — 50 — 
à15i) — 70 — m — 
à ISO — 80 — 03 — 

Pour 'es Vins supérieurs d'entremets et dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs de l'an-
cienne société Bordelaise et Bourguignonne. 

2-2, RUE RICUER, 22. ' (L52;¥ 

HirpCIIOUC. Vêt", chaus"». ariic. de voyag". 
[CtiEr,r. Rivoli, 108, G

J Hôtel du Louvre. 

(.144)? 

E.Boissonnet, l'aub-
Montmartre, 50. 

(9sr 
LITERIE CENTRALE 

Oll 4|\[tJ pour la coupe des cheveux. Laurens, 
IJALIILI) 10, rue de la Bourse, au premier. 

(143f 

li1 TAPE1170 P°ur ameublement, au lîoï de Perse, 
u ï \ fl l CM DELASNF.RIR AÎNÉ Er JEUNE, rue de 
Rambuteau, 60, au coin du boul. de Sébastopol. 

(142;* 

nan Boyveau-LafTecteur, sirop dépuratif du sang 

llvil et des humeurs. Chez les pharmaciens. 

(134)* 

un nr nrv'TC NDDR
OMEARAgué-

H;\L iJfj Vh\ I il riià l'instant le m d de 
dents le plus violent. Pharmacie, r. Richelieu, 44. 

 (138), 

GIIÉBIC A\ certaine des rhumatismes, névral-
IlLIilHillf il gies,migraines,etc.,aigus ou invé-
térés, par le topique Brocard, brev.fs.g.d.g.),après 
3 ans d'expériences dans les hôpitaux de Paris avec 
des succès inouïs constatés par l'Académie dans son 
rapporta M. le ministre. Envoi gratisdu rapp R. St-
Martiu,210,Paris. Cons. de 3 à 5 h. et par corr.(Aff.) 

(168)* 

La BELLE CONFECTION des BAS-VARICES 
LEPERURIEL et leur qualité supérieure les ont 
fart adopter partout en Erance et à l'Etranger. — 
Fa ibourg Montmartre, 76. m 

ESPRIT DE MENTHE SUP^J}^ 

J.-P. LAROZE, chlmu,, 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE' 

Préparé avec un soin tout narti/t-*"
5

' I 
il est bien supérieur aux eaux de »u. -Cr< ï 
de Cologne, des Jacobins, soit e>

e
' P 

antispasmodique dans les vapeurs m,; S 
mes, migraines, soit comme hveiJ.nPas" S 
après les repas pour la toilette de Iabo (

Ue
 » 

TRIX DU PL., 1 FR. 25. LES SIX, 6 FR."^' | 

Dépôt général à la Pharmacie LAROZF I 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, p

ar
ù 

Où Ion trouve également l'Esn-s., 
d'anis rectifié pour les 

usages et jouissant de toutes les pronl? 
tés de cette semence. 

AVIS. 

Annonce» , fié>'niiicft | 

es «u autre» sont reruou .. Us 
v «u ikt. 

lies 

trlelU 

reau du «tournai. 

titt i.rug] JfrÉDAJTM,M,E li'ttONXEVR 
A VExpomitton un*vmrm»tlm de tBGG* 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
Vis» bmuUvart dem italien*. ss

( 

MAISON DE VENTE 
TDOMil ET d*. 

EXPOSITION PERMANENTE DE LA FABRIQUE 

GHRISTOFLE ET G 

En vente çhffz l'aiitenr, 3. MSRTEÎIK, rue Rochechouart, S), ctch'ez les principaux Librair 

nmmi mi SALAIRES Z ïïrâ-heé ̂ ^^^nuz^^ 
ÎV'H ?■? heures; avec les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix "5 c. — Franco pur la posté 
11 

Ifr. (Affranchir) 

Sociétés commerciale*. — Faillites. — Publication» légales. 

Ventes n>os»:iSèr«>s. 

fKMTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Le II septembre. 
Rue de Suresues, n° 17. 

Consistant en : 
(773) Bureau, canapé en bois doré, 

fauteuils, pendules, lampes, etc. 
Le 1-2 septembre. 

Place de S iinl-Maurice. 
(774) Buffet, labiés, commode, ri-

deaux, hatlerie de cuisine, etc. 
A Belleville, 

sur la place publique. 
(775) Armoire,glace, horloge, poêle, 

matériaux de eonslruction, etc. 
A Charonne, 

sur la place publique. 
(776) Comptoirs, balances, mesures, 

tablettes, fontaines, meubles. 
Le 13 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 6. 

(777) Comploirs, boiseries, 20 cha-
peaux en feulre et en suie, etc. 

(778) Table, divan, chaises, com-

mode, ele. 
(779; liuffet, pouffs, tapis, rideaux, 

chaises, lampes, pendules, etc. 
(.780) Broche doréd avec perle, bra-

celet, nécessaire, ombrelle, ete. 
(78lj Bureau ministre, cartonuier, 

fauteuils, meubles meublants, etc. 
(782; Armoir.-à tibicc, tables, aue-

ridon. commodes, rideaux, ete. 
I7S3) Buffets, tables, guéridon, fau-

teuils, étagères, pendules, etc. 
(784, forges, soufflets, enclumes 

étaux, machines à percer, etc. 
(783) Bureau, presse a copier, pen-

dule, canapé, fauteuils, etc. 
(786) Montre vitrée, chapeaux, cas-

quettes, appareils à gaz, etc. 
(78?) Bureaux, bibliothèque, piano 

glaces, lustre, lampes, etc. 
i,788) Bibliothèques, secrétaires, ta-

bles, commode, pendule, etc. 
(789) Charrettes voitures, et quan-

tité d'autres objets. 
(7'JO) Divan, fauteuils, candélabres 

fable, consofe, guéridon, ete. 
(791J Buffets, commodes, armoires, 

tables, bureaux, pendules, etc. 
(792; Appareils à gaï, étaux, établis, 

modèles, outils, pendules, etc. 
Rue de laCbaussée-d'Anlin, 42. 

(793; Tables, buffet, console, draps, 
fauteuils, rideaux, chaises, ete. 

Rue Saint-Uonoré, 181. 
(794) Armoire à giace, guéridon, ri-

deaux, c immode, pendules, elc. 
Rue de la Fcrme-des-Malliurins, r2. 
(772) Bibliothèque, tapis, clu.tou-

rner, divan, cave à liqueurs, ete. 
Faubourg Saint-Uonoré, 5s. 

(795) Comploirs, casiers, glaces, ba-
huts, vêtemen's, ganls, etc. 
Rue du Cloître-rvotre-Dame, 2. 

(796) Comptoir de mardi, de vins et 
liqueurs, labb-s, glaces, ete. 

Boulevard des Capucines, 39. 
(797) Armoire à giace, toilette, fau-

teuil», canapé, pendule, elc. 
Rue Saim-Jean-Kaptisle, 9. 

;798) Commode, armoire, rideaux, 

pendule, voiture-tapissière, ele. 
A Belleville, 

sur la place publique. 
(799) Buffet, table, glace, lits en fer, 

matelas, chemises, iableaux, elc. 
Même commune, 

sur ia place du marché. 
(800) Commode, chaises, élabll.chè-

vre, arli les en cuivre, elc. 
Le I* septembre. 

Kn l'hôtel des Commissaires-Pri-
B' urs, rue Bossini, 6. 

(801) Bureaux, labiés, chaises, gla-
cées, rideaux, comptoir, ete, 
(802; Hardes de femme, telles que 

jupis de soie, de moires, etc. 
(803) Tabiei, buffet, chaises, fau-

teuils, rideaux, toutaine, ete. 
(tôt) Chiffonnier, commode, tables 

pendule, fauteuils, chaises, etc. 
(403) Toilette, lauteuils, chaises, ta-

bles, bureau, bibliothèque, elc. 
Rue delà Chaussée d'Anlin, 61. 

(806) Tables, bulfel, étagère, chai-
ses, fauteuils, HI Ire a caf-, etc. 

Hue Sainl-ilonoré, 481. 
(807) Armone à glace, bureau, ca-

sier, étagère, pendule, etc. 
Rue des Vertus, 20. 

(808) Tables, secrétaire, chaises, 
lampes, machine à Uécouper, ete. 

hue des Déehargcurs, 5. 
(S09) Comptoirs, rayons, casiers, 

chariots, appareils a gaz, etc. 
Rue Corbeau, 23. 

(810) Table, buffet, bureau, fauteuil, 
meubles de salon, étagère, etc.. 

A Bati^uolles, 

sur la place du marché. 
(8H) Tables, chaises, bureau, glace, 

armoire, voitures, chevaux, etc. 
A La Villelte, 

sur la place publique. 

(812) Quatre pièces et feuillettes vin 
rouge. 

A Bercy, 

rue Libert, 5. 
(813) Chaises, tables, cnmmode,buf-

fei, fauteuils, chevaux, eic. 

et Pierrel, et quinze mille francs 
par le commanditaire. La raison et 
le siège social ne subissent aucune 
modification. La signature sociale 

jet le droit de gérer et adminislrcr 
appartiennent a MM. Moraval et 
l'ierret. La société Unit le trois 
septembre mil luiit cent soixaute-
sept. 

Pour extrait : 
(279) BRISSE. 

La publication légale des actes de 
société est obligaloire, pour l'année 
mil tiuit cent cinqu.mle-huil, dans 
trois des quatre journaux suivants 
le Moniteur universel, la (iazetle i!e. 

Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'^ljiclies, dit l'entes <tniches 

««CIÉTES. 

Cabinet de M. DUTREIH, ancien 
principal clerc de notaire à Paris 
12, rue Ménars. 

Doue délibération d'assemblée 
générale des actionnaires de la to-
ciété des bains de mer de Cabourg-
Dives, dite Ad. b'ENNERï' et f>. en 
date à l'aris du premier septembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré il Paris le dix septembre mil 
huit cent cinquante-huit, par Pom 
mey, qui a reçu sept francs soi 
xante-dix centimes, — il appert 
i° qu'il a été apporté aux slatuls de 
ladite société, dressés devant M'I.i 

grand, notaire a Uozulé, le huit mai 
mit huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré et publié, une modilicaliun 
de laquelle il résulte que le capital 
social pourra être amorti non seu-
lement par l'excédant des revenus 
et par les sommes provenant de la 
réalisation de l'actif de la société, 
mais encore par l'aitribulion aux 
actionnaires, à titre de partage, des 
lerrainslibresde la société; 2°que la 
démission donnée par M. Adolphe 
d'Ennery, demeurant à Paris, bou-
levard Saini-Marlin,14, de ses fonc-
tions de gérant, aé é accepiée, et 
qu'il a cessé lesilites fonctions à par-
lir du premier septembre mil huit 
cent cinquante-huit; 3° q ie l'as-
semblée a nommé pouradminiïtra-
ieur provisoire, en conformité des 
statuts, et en attendant la nomina-
tion du nouveau gérant, M. Auguste-
Emile Uutreih, ancien principal 
clerc de notaire à Paris, y demeu-
rant, rue Ménars, 12, qui a accepté ; 
4° que, pour laire publier ladite dé-
libération, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour exirait : 
L'administrateur provisoire, 

—(280) DUTREIH. 

Cabinet de M. BRISS', boulevard 
Saint-Martin, 29. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du trois septembre 
m l huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le onze du même mois, l'ail, 
entre : 1» M. Dominique MOHAVAL, 
négociant en fleurs artificielles, de-
meurant à l'aris, rue Vivienne, 53 ; 
2» 11. l ierre P1EUBET, négociant en 
la même partie, domicilié mêmes 
ville, rue et numéro ; 3° et M. Louis-
Henri JACyUEMIN, rentier, demeu-
rant * Paris, rue Blanche, a4, a été 
exirait ce qui suit : Une société en 
nom collectif u élé formée entre 
MM. Moraval et Pierrel, par acte 
sous seings privés ni dale à Paris 
du vingt décembre mit huit cent 
cinquante-cinq, dûment enregistré, 
société ayant pour obj t la fabrica-
tion et la vente des Heurs artill-
cielles, sous la raison sociale MO-
HAVAL et C», dont le siège est à l a-
ris, rue V ivienne, 53. Celle soC:élé a 
été modifiée par l'adjonction de M. 
Jacqueimn comme associé en nom 
olleelif, aux termes d'un acle sous 
eings privés eu date a Paris du sept 

juillet md huit cent cinquante-sept, 
dûment enregistré. 

Aux termes de l'acte du trois sep-
tembre mil huit cent chiquante-
huit, ladite so- iélé est encore modi-
liée en ce que M. Jacqueuiin cesse 
d'être associé en nom collectif et, 
devient associé commanditaire à: 
partir du trois sep embre mil huit | 
cent cinquante-huit. Le capital su-, 
cial est lixé à vingt-deux mille cinq ; 
cent quatre-vingl-quatoize Irancs • 
soixante-deux c,iilimes, dont sept, 
mille cinq cent qua re-viligt-qua-; 
lorze francs soixanie-d- ux cenlimes 
fournis par moitié par MM. Moraval » 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple entre M. Amédée ICHAC 
etdame Marie -Stéphanie IlOIGNAItT, 
son épouse, de lui autorisée, de-
meurant ensemble à Bercy, sur le 
Port, 34, et une autre personne dé-
nommée audit acle, à Bercy, le 
neuf septembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, à Paris le 
neuf septembre mit huit cent cin-
quante-huit, il appert.- que la so-
ciété 1CI1AC et C'*, formée par acte 
sous signatures privées, fait Iriple 
à Paris le dix janvier mit huit cent 
cinquanle-sepi, enregistré et dû-
ment publié, en nom collectif pour 
M. et M'"« lchac seiileineni, et qui 
devait avoir une durée de dix an-
nées, du premier janvier mil huit 
cent ciuquante-sepl, ayant pour ob-
jet l'exploitation d'un commerce 
de marchand de vins-traiteur A 

Bercy, sur le Port, 34, siège de la 
société, est et demeure dissoute du 
jour même de la date de l'acte. 

Dont est extrait : 
AMÏ. 
A. ICHAC. 

(278) M. S. BOIGNART. 

quatre-vingt-treize francs quatre-
vingt-quinze centimes. 

Paris, le huit septembre mil huit 
ceii', cinquante-huit. 

Pour exirait : 

RouzÉ. 
F. HoezÉ. 

C275) J. BotiZÉ. 

Cabinet de M. P.-E. POTIER, ancien 
avoué, boulevard Bonne - Nou-
velle, s. 

Par jugement du Tribunal de 
commerce de Paris, du premier 
septembre mil huit cent cinquan-
ie-huit, la société qui a existé de 
fait entre MAI. Lau ent COINTIN 
et Paul COCHAT, restaurateurs à 
Suresues, a été dissoute. — Liqui-
dateur : M. Venant, avocat, rue des 
Jeûneurs, 4». 

Pour extrait : 
i.2si) P. POTIER. 

D'un acte sous seings privés, en 
dale A Paris du dix septembre mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, fait Iriple entre un commandi-
taire y dénommé et MM. Jean-Bap-
lisle t'ORTTN et Jean-Edouard-Jules 

POUÈT, associas en nom collectif, 
pour le commerce et ia commission 
des vins et spiritueux, demeurant 
tous deux au siège de leur établis-
sement social, sis à Bercy (Seine), 
port de Bercy, 25, a été exirait ce 
qui suit : une société en coiuman-
Uile a élé tonnéeenire le comman-
ditaire dénommé audit acle et les 
sieurs Fortin et J. Pouël, pour le 
commerce et ia commission des 
vins. La raison sociale esi FORTIN 

et J. POUËr. Le siège de la société 
est sis A Bercy (Seine), port de Ber-
cy, 25. Les sieurs Fortin et Pouét 
auront seuls la gérance et la signa-
ture sociale. La somme versée A ce 
jour par l'associé commâridiiaire 
s'élève A soixante mille francs. La 
durée de la société est flxee A trois 
années consécutives, A partir du 
quinze septembre courant jusqu'au 
ijuinze septembre mil huit cent soi-
xante et un. 

Pour exirait certifié véritable : .. 

(277) FORTIN et J. POOET. 

Elude de M" VACHER, huissier 
Paris, rue Vivienne, 15. 

D'un acte sous seings privés, fab 
double a Paris le dix septembre mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, entre André KOBéhT, cafetier 
demeurant A Paris, rue Saint-ceor-
g»s, 35, et André ROL'Ï, cafetier, de-
meurant A Paris, rue Sdint-ijeur-
ges, 35, il appert que les susnommés 
oui déclaré dissoute d'un commun 
accord, avant terme, a partir du 
d.x septembre mil huit cent cin-
quante-huit, la société en nuincol-
Jeclil' formée entre eux sous la rai 
son KOBEI'.l' et ROU1', pour l'ex-
ploitation du calé à l'euscigui 
Café de la rue Saint-Georges, et 
dont le siège est A Paris, susdite rue 
Saint-Georges, 35, et que M. Bobert 
reste seul propriétaire de l'établis 
sèment exploité par la so^iéié. 

Pour exirait : 
(282) VACHER. 

D'un acle sous seings privés, en 
laie à Paris du premier septem-
bre mit huit cent cinquante-huit, 
portant celle mention : Enregistré 
a Pans le sept septembre mil huit 
cent einquauie-huit, folio 88, case 

aux droits de cinq lianes cin-
quante cenlimes, décimes compris, 
par le receveur, il appert : que M. 
Jean-Louis ROUZE, tuilier, demeu-
rant à Fresnes, canton de Claye 
(Seine-et-Marne); M. François ROU-
V.È, fabricant de poteries, demeu-
rant A La Villelte (Seine), rue de 
Thionvitle, il, et quai de Marne, 
16, et M. Joseph - Henri ROUZÉ, 
tuilier, demeurant à La Villelte, 
au domicile susindiqué, ont lur-
mé en re eux, A parlir duuit jour 
premier septembre mil huit cent 
cinquante-huit, et pour durer jus-
qu'au (renie et un décembre mil 
huit cent soixante-dix, une société 
universelle de tous les biens meu-
bles ou immeubles dont ils sont co-
propriétaires,de tous les profits qu'ils 
pourront en tirer cl de ton e espèce 
de gain qu'ils pourront obienir de 
leur eumnierce et de leur industrie 
pendant la durée de lu soeiété; que 
la raison sociale est ROLZE frères, 
cl que les trois frères llouze indis-
tinctement ont la gestion et la si-
gnatuie sociale; que le siège de la 
société est A La Viiielle (Seine), rue 
de Thionville, H ; que le moulant 
de l'apport social, fait coileclive-
menl et dans la proportion d'un 
tiers pour chacun des frères Rouzé, 
est de cent vingt mille trois cent 

D'un jugement contradictoire ren-
du par le Tribunal de commerce de 
fa Seine, le premier septembre mil 
huit cent cinquanle-huil, cuire M. 
Narcisse BOULNOl.s, négociant, de-
meurant a Pans, rue chariot. 48, 
demandeur, et M. Char.es-Antoine 
V1EV, négociant, demeurant A ca-
ris, rue uu Buisson-Saiul-Luuis, 5, 
déleudcdr, il appert: que la société 
de fait qui a existé entre les parties 
sous la raison sociale VIUV cl 
BOULMOIS, pour l'exploitation d'un 
brevet d'invention délivre A M. Viey 
et applicable A la fabrication des 
flambeaux, chandeliers et bronzes 
et ii la mise en œuvre de tous ies 
métaux, a été déclarée nulle pour 
inobservation des format.tés pres-
crites, et que M. Thibault, demeu-
rant à Paris, rue d'Eiighien, 23, eu 
a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
(283) THIBAULT. 

Etude de ««BESNARD, huissier, rue 
du Temple, 56. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acle sous seings privés du 
premier septembre mil huit cent 
einquante-buii, enregistré, la so-
ciété constituée entre MM. Félix 
PRÉVOS1 et Edouard DEWACHT, 

suivant acte devant M" Thion delà 
Chaume, notaire à pans, du qua-
torze juillet mil huit cent cinquan-
te-huit, sous la rai-on sociale F. 
PREVOST el Edouard DEWACHT. 

dont le siège était A Plaisance, 
commune de Vaugirard, rue Scho-
nier, 5, est dissoute A parlir du dt 
jour premier septembre courant, ci 
que M. Prévost est chargé de ia li-
quidation. 

Pour exirait : 
(276) F. PRÉVOST. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Lot créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, tes samedis, 
de dix A quatre heures. 

i';ùlliïe*. 

MC1ARA.TIONS l»K PAILMl'US. 

Jugements du 10 SEPT. 1858 , qui 

déclarent la fallltie ouverte et en 
Sxeni provisoirement l'ouverturt au-
dit jour .-

Du sieur GAFFET jeune (flcnry-
Alphonse), nég. en couvertures, rue 
des Deux-Houles, 3; nomme M. Bas-
set juge-commissaire, et M. Plu-
z.,n ki, rue Sainle-Anne, 22, syndic 
provisoire (N° 15269 du gr.); 

Du sieur COLIN (Auguste), anc. 
cafelier-timonadier A Baliguolles, 
Grande-Rue, 57, demeurant a Paris, 
rue Neuve-St-Denis, 38; nomme M. 
Charles de Mourguesjuge commis-
saire, et M. Hui t, rue Cadet, 6, syn-
dic provisoire (N° 15270 du gr.). 

CONVOCATIONS CE CKEANC1KR& 

Saar invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, BU les creax-
■ ters : 

NOMINATIONS BB SYNDICS 

Du sieur BERNARD, nég., rue Le 
Peletier, 18, le 17 sepleuibre, A 11 
heures (N- 150S3 du gr.); 

Du sieur LOIZEAU (Eugène), fabr. 
de gants, rue Sl-Honoré, 265, le 17 
septembre, A 10 heures (N° 15222 du 
gr..; 

Du sieur LEMOINÈ (Louis), md de 
fournitures de sellerie et carrosse-
rie, roe de Ponthièvre, 23, le 17 
septembre, A il bedres (N" 15253 du 
gr.); 

Des sieurs BOURNHONET et C", 
nég. A Ncuilly, vieille route, 87 el 
89, le 17 septembre, A 9 heures (N° 

152H du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans l&-
•liielle U. le juge-commissaire doit les 
fonsuller tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ce3 faillites, n'é-
tant pas comius, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

I)u sieur SCHOENBERGER (Jules-
Chevalier!, nég, conimissionn., pas 
sage Saulnier, 25, le 17 septembre 
A 10 heures (N- 15066 du gr.,; 

Du sieur PELLETIER fils (Jean), 
serrurier en voilures aux Terne 
rue Lombard, 18, le 17 septembre, A 

Il heures (N-15155 du gr.). 

Pau* être proceaé, sous la prési-
dence de H. le juge-commissaire, aux 

vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de ieurs 
'.réances remettent préalablemenl 
ieurs litres A ÎSH. les syndics. 

ï Du sieur NAPIAS-PIQUET (Claude- ! HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
j Dominique), nég. en terrains quai 
! de'ièvres, 2. entre les mains de M. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEJOSNE, md de cou-
leurs, ayant demeuré rue Geoffroy-
Langevin, II, demeurant actuelle-
ment A Belleville, rue de la Marc, 
12, le 17 septembre, à 11 heures (N' 
14638 du gr.). 

j"o«r tmendre le rapport des iyn-

d'.cs sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur ta formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'enttndre déclarer er. 

état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilise 

du maintien ou du remplacement de. 

yndics. 
NOTA. Il ne sera admis ano les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapporl 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sonlinvités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce joui, 
l urs litres de créances, accompagné» 
d'un bordereau sur papier timbré, in 

dlcatil des sommes d réclama, Wd, 

tes créanciers: 

Du sieur BRACH (Raphaël), res-
taurateur, passage du Saumon, ga-
lerie Mandar, 8, enlre les mains de 
M. Richard Grison, rue Papillon, 8, 
sviidie de la faillite (N° 15173 du 

gr.); 

Devin, rue de l'Echiquier, 12, syn-
dic de ia faillite (N-15170 du gr.)'. 

J\i!-T, ai conformité ae, t'aracieidS 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 

d la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement arpês 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS BB COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la failiile du sieur 
CHEVALIER, décédé, fabr. d'allu-
mettes chimiques à La Viiielle, rue 
d'Allemagne, 187, sont invilés A se 
rendre lé 17 septembre courant, a 
I heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions el donner 
leur avis sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 13773 du gr.). 

AFFIRMATIONS APB.F.S IjNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du s eur 
LIÎN'EVEUX i François , nid de vins-
Iraileur à Passy, rue rtu Bel Air, 41, 
en relard de faire vérifier el d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 16 sept., à 10 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder A la vérilicalion et à 
l'alllrmalion de leursdites créances 
(N« 1.1619 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété BOEUF et COLNTET, établie A 

Paris, pour le commerce de brode-
ries, rue Poissonnière, 10, sous la 
raison sociale Bœuf et GOtntet, la-
dite sociôlé en nom collectif, au 
jourd hui en liquidation, composée 
du sieur Beeot (François-Bélirtît*, 
aemeuranl au siège social, ci-de-
vant, actuellement A Villeurbanne 
l Rhône),en retard de faire vérifier el 
d'allirmer leurs créances, sont invi-
tés A se rendre le 17 >ept., A 9 h. 
Irè. précises, au Tribunal de com-
meriede la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérilicalion et à l'af-
llrmalion de leursdites créances (N" 
13163 du gr.). 

Messieurs ies créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PAVTLLET (Jean-Joseph , anc. md 
de vins, rue Bonaparte, 50, demeu-
rant actuellement rue Stc-Margue-
rile-Sainl-Germain , n. 9, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invilés A se 
rendre le 17 sept., A 11 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et A l'ailirmalion 
de leursdites créances

 V
N° 14858 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la failiile du ^ieu," 
FOUCART (Louis-Alphonse), limn-
nadier tenant garni A La Villelte. r. 
du Dépoloir, 44, en retard de t ire 
vérifier el d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités A se rendre ^ 17 
eplembre, A 11 heures très pré-

cises , au Tribunal de commerce 
de fa Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N° 14609 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de la faillite du sieur 
CHATELAIN (eierre-ilphonse), ci-
devant nid de laints et tapis, rue 
lu Temple, 2, demeurant, actuelle-
ment rue Saint-Mane, n. 138, en re-
tard de faire véiiller et affirmer 
leurs créances, sont invités A se 
rendre le 17 septembre, à 11 heu-
res précises, ae Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder A la vérification el a 1 affir-
mation de leursdites créances (N1 

14722 du gr ). 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat LFCAT fils. 
Jugement, du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 19 .-mût 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 6 août 1858, entre le sieur 
LECAT fils, négoc, rue des Deux-
Ecus, 35, et. ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lecat lils, de 80 

p 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts; 10 p. 100 le 31 dé-
cembre prochain, et. 5 p. 100 les 31 
décembre 1861 et 1862 (N° 13685 du 
gr.). 

Concordat PETIT. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 13 août 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé te 2 août 1838 , enlre le sieur 
PETIT, fabr. de meubles, rue Cas-
tex, 6, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Petit, de 75 p. 

100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation S" 14412 du gr.). f. 

Concordat LEROUX. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 12 août 185S, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 iuitt. 185S, entre le sieur 
LEROUX (Jean-Cyrille),limonadier, 
rue St-Denis. 4, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Leroux, de 90 p. 

100. 
Les 10 p. 100 non remis, payables 

en deux ans, par moitié, de l'homo-
logation (N" 14414 du gr.). 

Concordat REGNIER. 
Jugement du Tribunal de con-

nnerce de la Seine, du 13 août 1t68, 
lequel homologue le concordat,ias-
sé le 31 juill. 1858, entre le sieur 
REGNIER (Alexandre-Philibeo), md 
■te vins, pâtissier, charcutie." A Rel-
leville, rue des Amandiers 99, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Régnier, de 75 p. 

Iflo. 
Les 23 p. 100 non remis, payables 

sans inlérêls eneinvans, par cin-
quièmes, de l'homologation (N1 

14805 du gr ). 

Connord't GIRARD. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la S<ine, du 9 août 1858, 
lequel homoDgue le concordat, pas-
sé le 24 juidet 1858, enlre le sieur 
GIRARO (H-nry-Lucien), imprimeur 
sur élnffcs A Puteaux , quai Impé-
rial, 10, eises créanciers. 

Coaditions sommaires. 
RemisJ au sieur Girard, de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en c'nq ans, par cinquièmes, de 
lTionologalion. 

Fa cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
nent des dividendes (N" 14885 du 

(.r.). 

Concordat MINOUFLET. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 9 août 1858. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 juill. 1858, entre le sieur 

MINOUFLET (François-Aimé , md de 
charbons A La Chapelle, rue Jes-
saint, 26, et ses créanciers. 

Conditions sommaires, 
Remise au sieur Minoullet, de 75 

p.100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en cinq ans, par cin-
quièmes , de l'homologation

 V
N° 

11900 du gr.). 

meree de la Seine, du 13 août igsj 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 2 août 1858. enlre la rhunn 

veuveCHAMPE*UXvMai
W

ei'itefto 
det, hiigère, rue Montmartre,59 et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise A la dame veuve Cham-

peaux, de 75 p. 100. 

Les 25 p. 100 non remis payable! 
en cinq ans, par cinquièmes,'du31 
juillet (N° 1496.1 du L>I\). 

Concordai DUOOUDRfc 
Jugement du Tribunal .le CM-

merce (le la Seine, du 2 août Vit, 
1 qui 1 homologue le.concordatpu; 
séle22 juillet 1838, enlre Itihn 
DUCOUDiiÉ (Charles), md de mj 
A vitre s, rue de l'Arbre-Se.-, 21, et 
ses créanciers. 

Conditions sommiires, 
Abandon par le sieur Dueotirlréà 

ses créanciers de l'aclï énoncé au 
concorpat. 

Obligation.en Odtrs rie leur paver 
10 p. 100. par cinquième, les I* 
juillet 1860, 1862, 1S64, 1866 el 1868. 

Au moyen de ce qui pré ède, li-
bération du sieur Dneiudrê. 
• M. Beautoiir maintenu syndic (X' 
145ii0 du gr.). 

Conco-dat VIALARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 anûl 1838, 
lequel homologue, le concordat pas-
sé le 21 jt/ill. 1858, entre le sieur 
VIALARD Michel i, md de vins, rue 
de Veriieuil, 10, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vialaid, de 70 p 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
sans intéièls en cinq ans, par cin-
quièmes, du jour du concordat (N« 
11877 du gr.). 

Concordat veuve CHAMPEAL'X.I 
Jugement du Tribunal de cum-

Coiicord.it BRtTZ. 
Jugement' du Tribunal de com-

merce de.a Seine, du 1-2 a (fit 1858, 
lequel homologue le conc niai pas-
sé le 21 juillet 1858 entre le sien» 
BRirZ(Jèan-Luce), mécanicien, rue 

MéniMionlanl, 154, impasse Dar-
mar, 10, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obliga ion par le sieur Uritï M 

rayer à ses créanciers le moulant 
le leurs créances en principal,"1 

térêts et frais, en cinq ans, de l'ho-
mologation (N- 14785 du gr.). 

Concordat ARMAND. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 3 aont W», 
f-.iquel homologue le concorda!?»-}' 
sé le 21 juin 1858 enlre le sieur AH-
M AND (Joseph - Henri-DieudonWi 
nul de curiosités et lingerie, rueû» 
Trévise, 47, et ses créanciers 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Armand w " 

p. 100. .,„. 
Les 75 p. 100 non remis,.païal)'c* 

en cinq ans, par einquiè ne, u» 
jour du concordat (N« 14766 dugr.). 

Jugement du Tribunal de coin 
merci- de ia Seine du 10 seplem"™ 
1858, lequel, attendu qu'il î a,!S5 
suffisants pour suivre les operawaî 
de la faillite du sieur COQbWJ'i 
(Lo-.is-François), anc. serruriert 
boulanger a Pantin, Grande-"

118
' 

n" 66;
 im

« 
Rapporte le jugement du n« 

Tribunal du 22 novembre 1M
J
-1, 

clôturait, faute d'actif sufflwwtffl 
opérations de ladne faillit" i 
11091 du gr.). 

MM. les créanciers de la sf
ié
£ 

LESUEUR frère et BELLENub»i 

goi'iants en vins A Bé""" 
MAcon, 12, composée 

Bercy, rue 
des sieur» 

Jeao-Bapti>te-Frédéric Lesueur »y 
né, boulevard Bcanmarcliai». , • 

Louis-bésiré Lesueur jeune B 
vard Beaumarchais, 13, et]"'""■.{, 

...V me des J""."; Hippolyte Bellcnger, rue des
J
.-If 

1, sont invités A se reiiih" > 
courant, A 10 heures 1res Vr™"*Z 
au Tribunal de commerce. Si""L,

u
r 

a semblées des créanciers, r 
prendre part A une délibérât»}Il 
alive A la réalisation del»«lu 

15205 du gr.). , 

CLOTURE DES OPERATION' 

POUR INSUFFISANCE Vf™'.,, (fi 
N. «. Un mois après ta date 

jugements, chaque créance?
 M 

dans l'exercice de ses droits coiw 

failli. 
Du 10 septembre. ^ 

Du sieur LEGRA.ND 1^2* 
coinmissiounaire A La cuap . 
Denis, rue de La Chapelle, '» 

14K6I du gr.). -

SSEMBI.ÉES DU 13 
Debord, md de bois, cioi.

 Ka
-

vin, f.ib. dépendues m. y , 
ptiueT Lévy, md d habiis, 
Royer, restaurateur, coiic^^-

Enregistré à Paris, le Septembre 185$. 
Heçu deux francs vingt centimes, 

IMPRIMERIE DE \. GTJYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURJNS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation delà signature A. GotoT, 
Le maire du 1" arrondissement, 


